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CHAPITRE I". 

CONSIDÉRATIONS PRÉLIMINAIRES. 

1 . L avenir du Pays et Thonneur de FAdministration 
sont engagés dans la question du Reboisement des Mon- 
tagnes , que la loi du 38 juillet vient de poser en des 
termes que Ton ne peut plus éluder. 

Depuis plus de deux siècles , les Gouvernements en ont 
compris la gravité ; mais , comprenant aussi de quelles 
difficultés elle est hérissée , ils ont craint de la regarder 
en face; ils ont temporisé et, d'hésitations en hésitations, ils 
sont passés avant d'avoir osé l'approfondir. Il était réservé 
à notre époque d*en préciser hardiment la formule et sans 
doute d'en trouver la solution. Et ce sera Tune de ses plus 
grandes gloires. Car quelles que soient les merveilles 
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que cette époque étonnante doive encore faire surgir , 
le Reboisement des Montagnes , par l'importance de ses 
résultats et les complications de sa mise en œuvre , sera 
certainement dans Tordre économique et agricole la plus 
grande et la plus merveilleuse de toutes. 

2. La dénudation toujours croissante des montagnes 
doit multiplier les inondations et les rendre progressive- 
ment plus dévastatrices. — Elle forcera bientôt les popu- 
lations des hautes terres à précipiter leur mouvement 
d'émigration vers les centres populeux , à abandonner 
leurs âpres climats et à venir apporter dans les villes , 
avec leur énergique besoin de vivre, de nouveaux éléments 
de misère. — Et, en même temps qu elle prépare directe- 
ment ces grands désordres agricoles et sociaux, la dénu- 
dation des montagnes déchaîne les orages (dans le sens 
le plus littéral de ce mot ) , et laisse , de plus en plus , le 
champ libre à tous les désordres atmosphériques. 

Et si pour fournir la preuve de ces allégations ce n'é- 
tait pas assez des termes du rapport de S. E. le Ministre 
des Finances (février 1860) , l'on pourrait invoquer les 
théories de la science développées par les Bufibn , Bau- 
drillart , Bexon de Froideur , de Lasterye , Mounot , Plîn- 
guet, du Vaucel, Malet, Boussingault , Humbolt, Clavé, 
etc. , etc. , etc. 

Le Reboisement, au contraire, doit atténuer et prévenir 
toutes ces catastrophes , et conserver à l'agriculture des 
vallées cette grande fabrique de terreaux et d'irrigations 
fécondes que la nature a voulu établir sur le sommet des 
montagnes. 

3. Dès le moment où le Gouvernement a consacré officiel- 
lement ces vérités , il s'est créé le devoir impérieux d'ar- 
rêter , absolument et immédiatement , la dévastation des 
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montagnes , et d'en faire le Reboisement autant que le 
permettront les circonstances. — Mais , en face de Tétat 
se levant pour Taccomplissement de son œuvre , Ton voit 
se dresser , énergique et déjà presque menaçant , le droit 
des populations des montagnes. Que ce droit dérive de 
concessions seigneuriales ou de contrats bilatéraux ou 
d'une longue jouissance , peu importe. S'il est multiple 
dans son essence , il est toujours le même dans sa force 
de résistance et dans son inviolabilité. Et de tous les 
points des montagnes s élèvera la même protestation : — 
Nos populations absorbent pour Tusage de leurs bestiaux 
les 1,100,000 hectares de vacants , dont vous voulez 
reboiser la moitié ; toute diminution apportée dans leurs 
parcours va créer une diminution proportionnelle dans 
leurs moyens d'existence. EDes sont dans leurs droit , elles 
défendent leur vie : ne touchez pas à leurs terres ! 

4. Il ne s'agit pas de dire, comme le font parfois des 
hommes qui se croient fort sages , qu'il faut aller très- 
doucement et avec une grande prudence dans ces affaires; 
ces deux mots bien loin d'être ici corrélatifs l'un de l'au- 
tre , se contredisent et s'excluent. — Aller doucement , 
c'est commettre la plus dangereuse et la plus impardon- 
nable des imprudences ; c'est amoindrir le prestige de 
l'Autorité ; c'est donner gain de cause aux railleurs et aux 
incrédules ; c'est fortiQer les oppositions et encourager les 
résistances; c'est ruiner l'Administration des Forêts dans 
l'esprit des populations ; c'est l'affaiblir et la décourager. 
— Aller .doucement , c'est condamner l'œuvre du Reboi- 
sement à ne produire jamais que des résultats négatifs. 
En 1750 , le marquis de Mirabeau , dans sa théorie de 
l'impôt , estimait que la France possédait 17 millions 
d'hectares de forêts. En 1860 , elle n'en possède plus que 
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8 millions. Cest donc 9 millions d'hectares de forêts per- 
dus en HO ans ou 82,000 par an : soit 41,000 pour la 
plaine et 41,000 pour la montagne. Mais il est vrai de 
dire que nous ne pouvons pas prendre les chiffres du 
marquis de Mirabeau pour bases d'un calcul certain : 
supposons donc que ces chiffres nous laissent dans une 
incertitude égale au 4^5 de leur valeur. Il n'en reste pas 
moins établi que , chaque année , 8 mille hectares de 
bois disparaissent de nos montagnes. Et ce chiffre ne 
paraît pas exagéré si l'on remarque que le sol forestier 
de l'Ariége a diminué de moitié en 50 ans , c'est-à-dire 
s'est réduit de 120,000 à 60,000 hectares de forêts; ce 
qui suppose une perte moyenne pour ce seul petit dépar- 
tement de 1,200 hectares par an. — Aller doucement , 
c'est donc se préparer un avenir de déceptions et de dé- 
faites ; c'est permettre au génie de la destruction de con- 
tinuer son œuvre de ruine pendant que le Gouvernement 
fera de vains efforts pour remédier aux maux qu'il ag- 
grave chaque jour. 

La prudence commande , il est vrai , de ne rien entre- 
prendre qu'après avoir examiné la question sous toutes 
ses faces et avoir étudié avec un grand soin l'esprit des 
populations des montagnes , leurs besoins réels et même 
leurs préjugés. Mais , après cette étude sérieuse et aussi 
prolongée qu'il sera utile , elle veut que l'Administration 
prenne toutes les mesures nécessaires pour déblayer 
promptement la voie des obstacles qui l'encombrent et 
procéder résolument , sans hésitations et avec célérité , à 
l'accomplissement de son œuvre. 

5. La solution de la question du Reboisement , examinée 
avec l'attention qu'elle comporte , se présente donc sous 
un double aspect : arrêter le Déboisement et faire des 
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Reboisements. Mais , sauf quelques diflerences dans les 
frais , les moyens administratifs à prendre pour créer la 
possibilité d'arrêter le Déboisement sont absolument les 
mêmes que ceux à prendre pour créer la possibilité de 
faire des Reboisements. — Arrêter le Déboisement de 100 
hectares dont la ruine était certaine aura absolument la 
même utilité que la plantation de 100 hectares, bien 
réussie et âgée de 4 ou 5 ans. — La loi du 28 juillet a , 
bien évidemment , considéré ces deux faits comme étant 
compris dans le seul mot Reboisement, — Il n'y aurait donc 
pas lieu d'établir une distinction entr'eux , s'il n'était plus 
urgent et plus économique d'arrêter le déboisement et 
d'augmenter la valeur et l'efflcacité des bois existants que 
de faire des Reboisements neufs ; si la dévastation des 
montagnes ne devait être rigoureusement arrêtée sur tous 
les points qu'elle menace , tandis que le Reboisement 
proprement dit ne doit être rendu obligatoire et exécuté 
à grands frais, que sur certains points déterminés en vertu 
de l'art. 5 de la loi du 28 juillet. 

6. Mais il sera aussi difficile d'arrêter la dévastation 
des cépées encore existantes et de leur donner la liberté 
de recroître que de prendre des terrains pour y faire des 
Reboisements. C'est là le domaine des troupeaux , la vie 
des montagnards , le grand objet de toutes leurs passions. 
Faire repousser des cépées jusque là abrouties ou faire 
des Reboisements , c'est écarter leurs troupeaux de leurs 
pacages habituels; l'un et Tautre fait sont également 
détestables à leurs yeux. — Le seul moyen de récon- 
cilier les populations avec leur vieille ennemie, l'Adminis- 
tration des forêts , le vrai moyen de leur faire trouver un 
avantage dans l'exécution du Reboisement , c'est de faire 
toujours précéder le Reboisement ou la mise en défends 
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d'une certaine étefidue de terrains, par Vamélioratiim d'une 
étendue proportionnée de pâturages ; de manière que , 
sur une moindre surface , elles trouvent pour leurs bes- 
tiaux une quantité de nourriture égale à celle que pro- 
duisait autrefois la totalité de leurs parcours. 

Dans les conditions les plus ordinaires , ce fait n'est ni 
difficile , ni coûteux à produire. L'on obtiendra Taméliora- 
tion de certaines parties des vacants communaux , seul 
moyen de prendre des terrains pour le Reboisement sans 
diminuer les ressources des populations, par divers 
procédés appropriés aux diverses localités : ici , en 
coupant les arbustes parasites , genêts , genévriers , houx 
buis, ronces > etc. etc. etc., et en les empilant avec des 
gubstances propres à en activer la décomposition et à les 
convertir en engrais. — Ici, en retournant et en enterrant, 
à une petite profondeur , les airelles , les bruyères , kâ 
mousses, etc. etc., et en jetant sur ces demi-labours des 
balayures de granges. — Ailleurs , en répandant sur les 
vacants les plus rapprochés les terreaux séculaires des 
jasses. — Presque partout , en sillonnant les flancs des co- 
teaux de petites rigoles destinées à y répandre, en irrigations 
fécondantes, les eaux qui maintenant se précipitent parles 
ravins , au grand détriment des montagnes et des plaines. 

7. Ce dernier procédé , très-efficace au point de vue de 
l'amélioration des pâturages , aurait encore pour résultat , 
s*il était apphqué sur un grand nombre de points , de 
diminuer la fréquence et le volume des inondations, 
proportionnellement à la porosité des terrains irrigués et 
à la clarification que les eaux subiraient en passant sur 
des gazons touffus. Ace double point de vue, il mériterait 
d'être spécialement étudié. 

Ces divers procédés , mis en pratique depuis plusieurs 
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années dans la propriété que nous possédons , M, Lafoht- 
Sentenac et moi , dans la partie montagneuse de TAriége, 
à 900 mètres au-dessus du niveau de la mer , nous ont 
donné la preuve que , pour une dépense moyenne de 
iOO fr. par hectare , Fon peut porter l'amélioration de cet 
hectare à ce point qu'il produira pour la dépaissance 
autant que cinq hectares de pâture sauvage , telle que l'ont 
faite la dévastation des bois et les forces de la seule natu- 
ture. De sorte qu'il est permis de dire , d'une manière 
générale, que le moyen d'obtenir le bon vouloir d'une 
population pour le Reboisement de 80 hectares de ses 
vacants , c'est de lui créer , dans les environs de son 
village, 20 hectares de pâturages améliorés ; et que, dans 
des circonstances ordinaires , ces 20 hectares coûteront 
2,000 fr. et chargeront de 28 fr. par hectare les frais 
de Reboisement des 80 hectares consacrées à la culture 
forestière. (§ 31.) 

8. Dans un premier travail que nous avons fait en avril 
dernier, après la lecture du Rapport de Son Exe. le Ministre 
des Finances sur le Reboisement des montagnes , nous nous 
étendions Icmguement sur la nécessité où se trouve TAdmi- 
nîstration des Forêts de se réconcilier avec les populations, 
sur les dangers et les déceptions auxquelles elle s'expose- 
rait si elle n'adoptait pas cette mesure de conciliation 
entre les besoins en apparence opposés du pâturage et du 
Reboisement. Nous ne croyons plus utile d'insister sur ce 
point , parce que les raisons, qui nous faisaient penser que 
l'Administration n'était pas suffisamment informée à cet 
égard, n'existent plus ; et que, d'ailleurs, cette proposition a 
reçu déjà plusieurs consécrations officielles : devant la 
chambre consultative d'Agriculture de l'arrondissement de 
Foix , dans le discours du Préfet de l'Ariége , à l'ouverture 
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de la session du Conseil Général , dans les vœux émis , le 
30 août , par cette Assemblée , si compétente en tout ce 
qui touche aux mœurs et aux besoins des habitants des 
montag[nes. 

Ces vœux sont ainsi exprimés : «que la loi soit exécutée 
« sans apporter du trouble dans les habitudes locales et 
« dans les moyens d'existence des populations; que, dans ce 
« but, l'amélioration des dépaissances aitlieu, soit en faisant 
« des travaux d'irrigation pour déterminer le gazonnement, 
« soit en employant tout autre mode susceptible de pro- 
« duire des pâturages meilleurs ; qu'afin de connaître 
« la situation exceptionnelle du pays et ses exigences , le 
« règlement d'Administration publique à intervenir ne soit 
« rédigé qu'après avoir entendu les Autorités locales et des 
« propriétaires , pour qu'il ne soit pris aucune disposition 
« de nature à contrarier les nécessités spéciales des habi- 
« tants ; que Son Excellence le Ministre des Finances , pre- 
« nant en considération les besoins du département et les 
« sacrîûces annuels qu'il s'impose, veuille bien lui accorder 
« un secours destiné à l'exécution des travaux de gazonne- 
« ment auxquels s'attache le plus d'intérêt. » 

Le Conseil Général insiste énergiquement , on le voit , 
sur la nécessité de ne pas violenter les populations , de 
ne pas les troubler dans leur unique industrie , telle que 
la leur ont faite la constitution de leur sol et le climat de 
leurs montagnes , et de se concilier soigneusement leur 
bon vouloir par l'amélioration des pâturages ; et il demande 
des secours spéciaux pour l'exécution de ces travaux 
d'amélioration. C'est qu'il voit dans ce seul fait la solution 
presque tout entière de cette difficile et redoutable ques- 
tion, du Reboisement: redoutable, car nul ne sait à quelles 
extrémités se porteraient les ' populations pour défendre 
l'intégrité de leurs droits de pâturage. 
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Si les montagne3 appartenaient exclusivement aux 
communes , aux établissements publics et à TÉtat, la solu- 
tion presque toute entière du problème du Reboisement 
des montagnes se trouverait , en effet , dans cette seule 
idée : Amélioration d'une quantité de pâturages ^ corres- 
pondante aux étendues prises pour le Reboisement, €ar les 
populations , rassurées sur la possibilité de leurs dépais^- 
sances, verraient avec plaisir les ressources forestières 
3'accroître pour augmenter leur bien-être et assurer 
l'avenir de leurs enfants. 

9. Mais, s'il existe 40,000 hectares de vacants domaniaux 
à reboiser et 530,000 de vacants communaux, il en 
existe 560,000 de propriété privée. Or, les propriétaires 
des montagnes , sauf de très-rares exceptions , ne feront 
1 as eux-mêmes des Reboisements. Bien loin de là , ils se 
croiront toujours plus ou moins intéressés à convertir 
leurs bois de seconde classe en dépaissances. Et si l'Admi- 
nistration n'avait pas des moyens spéciaux pour arrêter 
les Déboisements sur les propriétés privées , elle serait 
bientôt dans cette cruelle et dérisoire situation de semer 
ou planter à grands frais 100 hectares, valant au bout 
d'un an 100 en utilité hydraulique; tandis qu'à quelques 
pas d'elle un propriétaire dévasterait ou laisserait dévaster 
100 hectares de cépées , plus ou moins rabougries , repré- 
sentant un taillis de 3 ou 4 ans et valant, par conséquent, 
1,000 ou 1,500 au point de vue de l'effet à produire 
pour la régularisation du régime des eaux. 

Mais, comment arrêter cette tendance désastreuse des 
grands propriétaires de montagne ? Ici , surtout , l'emploi 
de la force et les défenses de la loi restent sans efficacité. 
Et l'Administration ne pourra obtenir le Reboisement sur 
les terrains de la propriété privée ou arrêter le Déboise- 
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ment de celles qui en sont menacées , qu*en vertu de 
conventions spéciales , dont nous parlerons plus loin , et 
qui , librement consenties par les propriétaires , lui per- 
mettront d'exercer une influence toute puissante sur là 
régie des propriétés privées situées en montagne. 

10. L'on peut donc avancer d'une manière générale que , 
pour rendre possible le Reboisement des montagnes , il 
faut donner à l'Administration : 1*" les moyens de satis- 
faire aux besoins du pâturage , en exécutant des travaux 
destinés à remplacer l'utilité des étendues perdues pour 
le parcours , par Tamélioration des terrains restant desti- 
nés à cet usage ; 2*» les moyens d'exercer une influence 
toute puissante sur la régie de certaines propriétés privées, 
menacées de dévastation, en passant, avec les propriétai- 
res, des traités tendant à ce résultat. 

L*étude de ces deux propositions fera Tobjet des cha- 
pitres suivants. 



CHAPITRE 11. 

RElKHSEMENt SUR LES TERRAINS BES COMMUNES ET BES 
ÉTABLISSEMENTS PUBLICS. 

1 1 . L'habitant des montagnes est bon et honnête , mais 
très-rusé , très-méfiant et fort exigeant. Ces dispositions si 
défavorables, il les exagérera , sans aucun doute , vis-à-vis 
de l'Administration des Forêts. 

Si l'Administration vient tout uniment engager les 
habitants d'une commune de montagne à reboiser une 
partie de leurs vacants, leur proposant de les aider dans 
cette œuvre pour une part quelconque , elle pourra, une 
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fois sur cent, rencontrer une population bien disposée à 
Fécouter. Mais, en dehors de ces rares exceptions , toutes 
les communes repousseront énergiquement les proposi- 
tions et les offres de l'Administration ou ne livreront au 
Reboisement que des étendues illusoires: dix ou douze 
hectares quand il en faudrait deux ou trois cents. 

Si , croyant mieux réussir en se montrant plus géné- 
reuse , l'Administration vient proposer à une commune 
une gratification pécuniaire , prime en argent destinée à 
un emploi quelconque d'utilité communale , le Maire et le 
Conseil municipal prêteront l'oreille. Mais , attribuant aux 
quartiers à abandonner une importance exagérée et 
rabaissant à l'extrême l'utilité des primes qu'on pourrait 
leur accorder, ils seraient amenés, par leurs dispositions 
personnelles et par la pression de leurs administrés , à 
élever des prétentions si excessives qu'elleè rendraient 
tout accomôdement impossible. 

12. Si , mieux avisée et comprenant qu'à un dommage 
spécial il faut apporter une réparation spéciale, l'Adminis- 
tration proposait à une commune de lui fournir, en 
dépaissances améliorées et voisines du village , une quan- 
tité de nourriture très-largement équivalente à celle dont 
seraient privés ses bestiaux par l'amoindrissement des 
parcours, cette commune comprendrait fort bien que 
c'est là une excellente affaire. Cependant, s'imaginant 
que l'Administration serait fort en peine de faire des 
Reboisements si elle n'obtenait pas son adhésion , elle ne 
céderait que si l'on ajoutait à cette faVeur quelques autres 
faveurs encore. Et la commune , qui viendrait après , 
sous l'empire des mêmes instincts et encouragée par les 
premières concessions de l'Administration , élèverait des 
prétentions plus onéreuses encore pour l'Etat. 
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13. Or, s'il est d'une bonne politique de se montrer large- 
ment généreux dans les commencements , surtout pour 
s'attirer la confiance et le bon vouloir des populations , il se- 
rait très-opposé aux intérêts du trésor et à la réussite du 
Reboisement que l'Administration fut obligée de traiter à 
des conditions de plus en plus avantageuses pour les 
communes, devenant de jour en jour plus exigeantes. Il est 
essentiel d'entrer dans une voie directement opposée , 
c'est-à-dire tendant à réduire graduellement les préten- 
tions des communes jusqu'à les faire se contenter d'une 
équitable réparation de la gêne que pourrait leur occa- 
sionner l'amoindrissement de leurs parcours. 

14. L'Administration obtiendrait, croyons-nous , ce 
résultat en s'y prenant comme nous allons le dire. — 
Elle sait le nom de toutes les communes où se trouvent 
dés vacants à reboiser : pour entrer en rapport avec ces 
communes, sans sexposer aux inconvénients de toute 
nature que nous avons signalés , il lui suffirait de publier 
dans chacune d'elles des avis conçus en ce sens : 



Avis aux communes de montagne. 

i* En vertu des art. 1 et 2 de la loi du 28 juillet 
1860 qui l'autorisent à accorder aux communes et aux 
établissements publics des subventions proportionnées à 
leurs ressources , à leurs sactn/ices pour le Reboisement 
de leurs montagnes , et à leurs besoins , l'Administration 
des Forêts fait savoir aux Maires et aux Conseils muni- 
cipaux des communes de montagne qu'elle est disposée 
à accorder des subventions à celles qui lui offriront des 
terrains à reboiser ou qui s'engageront à reboiser une 
partie de leurs vacants ; 
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2* Les communes sont libres de demander telles pri- 
mes ou subventions qu elles croiront convenables : mais 
l'Administration , ne pouvant consacrer au payement des 
subventions qu'une somme déterminée , traitera de pré- 
férence avec celles qui , toutes proportions gardées en- 
tre leurs sacrifiées, leurs ressources et leurs besoins, d'une 
part , VutiUté et l'étendue des travaux quelles proposent^ 
de l'autre , se montreront les moins exigeantes. Les de- 
mandes des communes devront indiquer si les terrains 
qu'elles proposent sont compris dans l'un des périmètres 
des massifs que veut établir l'Administration (§ 24) ; 

8' Sauf le cas de stipulations contraires , les subven- 
tions accordées aux communes seront plus spécialement , 
et avant tout , affectées- à leurs travaux de Reboisement 
et à l'amélioration de leurs pâturages ; 

4* Et , dans ces cas , les subventions seront délivrées 
en salaires aux habitants de la commune , suivant les 
journées de travail faites par chacun d'eux , et au fur et 
à mesure de l'exécution des travaux ; 

5* II ne sera reçu , dans les ateliers communaux , des 
personnes étrangères à la commune qu'en cas de néces- 
sité et du consentement du Maire ; 

6' Les condamnés pour délits forestiers , habitants de 
la commune , pourront être autorisés à venir s'acquitter, 
en journées de travail , à l'atelier de Reboisement ou à 
celui des pacages ; 

7* Le payement des journées sera effectué , toutes les 
semaines , par un Agent forestier , sur le vu du livre 
des journées tenu par le Chef d'atelier , sous la surveil- 
lance du Maire ; 

»• L'exécution des journées de prestation , consenties 
par la commune , sera réglée comme celles des, journées 
de prestation des chemins vicinaux ; 
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»• L'Agent forestier et le Maire devront constater , 
toutes les semaines , Tétat d'avancement des travaux et 
déclarer s'ils ont été faits sans négligence et «o^iformé* 
ment aux conventions passées entre l'Administration et la 
commune ; 

10* Dans les communes qui auront traité avec elle , 
l'Administration accordera , pour la destruction dés loups, 
des primes ainsi graduées: 150 fr. pour une louve plei- 
ne , 75 fr. pour un loup , 30 fr. pour un louveteau. 

15. Dans letat actuel des choses, les communes de 
montagne sont, il est vrai, très-opposées au Reboisement 
et très-disposées à ravager les bois qu'elles possèdent. 
Ces bois , le chauffage abondant , ne sont que du bien- 
être ; tandis que les terrains déblayés , propres au pâtu- 
rage , sont de l'argent. Or , bien qu'elles sachent parfai- 
tement apprécier la valeur du bien-être que procure le 
chauffage , l'argent est tout pour elles. Et , comme les 
pacages se couvrent d'autant plus de plantes inutiles et 
embarrassantes , qu'ils gagnent en étendue et sont moins 
piétines par les bestiaux , il arrive que plus la dévasta- 
tion des forêts a ajouté à l'étendue des pâturages , plus 
il est nécessaire d'y ajouter encore. 

Mais, si les communes étaient d'abord séduites par la 
pensée que leurs demandes ne seront pas contestées et 
qu'elles recevront leur exécution , à moins qu elles ne 
soient primées par d'autres demandes faites par d'autres 
communes , éventualité qui n'aurait rien d'irritant pour 
elles; si, en définitive, et quelque mal que pussent tour- 
ner les choses pour leurs intérêts particuliers, elles avaient 
la certitude , en traitant avec l'Administration , de pouvoir 
se faire des pâturages abondants , quoique relativement 
rest! eints , de pouvoir éviter à leurs bestiaux les longues 



Digitized by V:iOOQIC 



— 17 — 

courses qu*ils font maintenant à travers des immensités 
couvertes de plantes parasites pour aller à la recherche 
d'une nourriture souvent insuffisante ; — si chacun était 
assuré de voir les subventions se répandre en salaires 
dans les diverses familles et peut-être suffire à quelques 
travaux d'utilité communale, en sus de l'amélioration des 
pâturages, ce qui arriverait, quelquefois sans doute, dans 
les commencements ; — s'il avait la joyeuse perspective 
de pouvoir courir sus à cette odieuse bête, le loup, avec 
l'espoir de toucher une forte prime , en cas de réussite ; 
— s'il pouvait prévoir l'époque où il ne serait plus obligé 
d'aller ramasser à grand'peine quelques menues brous- 
sailles dans des cépées dévastées et à partir de laquelle 
il recevrait, tous les ans, d'amples délivrances de bon bois, 
certes les populations béniraient mille fois la main qui 
leur créerait de si grands biens. Et toutes les communes, 
répondant à l'appel de l'Administration, viendraient lui 
offrir des terrains à reboiser et des bras à utiliser. 

16. Les pauvres communes de montagne ne pourront 
presque jamais affecter des fonds aux travaux de Reboi- 
sement ou d'amélioration des pâturages , quelle que doive 
être, d'ailleurs, l'importance des primes et des subventions 
destinées à les indemniser de ce genre de sacrifices. Mais 
le temps pour les montagnards n'a pas de valeur ; 
ils ne savent souvent à quoi l'employer, car les 
grands propriétaires qui pourraient appeler des journa- 
liers sont rares dans ces pays , et bientôt, par le Débqjse- 
ment, la hache du charbonnier y sera un meuble inutile. — 
Les communes offriront donc souvent des journées de 
travail. 

Ces offres seraient accompagnées de demandes de sub- 
ventions très-élevées et souvent très déraisonnables , dans 
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les eommencenlento surtout de Fapplîcation de ce système , 
cela est certain. Mslis la force irrésistible des choses réta-^ 
bliràit bientôt Féquillibre , comme on va le voir. 

17. L'Administration, voulant reboiser tous les terrain» 
eompfris dans ses périmètres, mais ne pouvant faire tout à 
la fois et n'ayant to général qu'un intérêt secondaire à 
reboiser d'Un côté plutôt que de Vautre (§. 24), choisiretit, 
entre les diverses demandes et offres des communes, celles 
qui lui pax^aitraient les plus raisonnables; puis, elleenver^ 
rait ses algents étudier, sur les lieux, la possibilité matérid^ 
le de ceâ projets. Ces agents, pendant leurs études , se 
trouvant au coniact des populations , leur présenterarenfl 
dés observations qui ne devraient jamais et rie pourraient, 
d'ailleurs, avoir le caractère d'un màrcfiandage , maiÉÎ 
^ui tendraient cependant à leur montrer l'exagération dé 
leurs demandes et Finconvénient , pouvant résulter pour 
elles, d'èti*e primées par d'autres cofemunes moins exigean- 
tes. — Quelques communes probablement rabattront ntl 
peu de leurs prétentions. Mais , à la fin de l'exercice, et quoi 
qu'il arrive , l'Administration , Sans hésiter ni marchant 
der , accordera les subvention^ deinandées par les com- 
munes les moins déraisonnables. — Grande rumeur dans 
lés montagnes , aussitôt qu'à l'exercice suivant commen- 
cera remploi des sommeâ accordées par l'Administration. 
Car les communes , qui les premières auront traité avec 
ellcff aùroht obtenu très-certainement des subventbns 
assfï élevées , qui leur permettront de faire non-seulement 
leur Reboisement et leurs pâturages , mais encore de 
réaliser dès économies , peut-être suffisantes pour 
subvenir aux frais de construction d'un chemin , d'une 
fbbtainè , d'une maison d'école ou de tout autre objet 
4*utilité communale* — Gi'ande rumeur partout ! GratKto 
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joie pour les uns! Grands regrets pour les autres qui 
aoroiH perdu, pour presque rien peutrétre, Toccasion 
de traiter avec une Administration $i loyale et si géné- 
reuse ! -^ Vesprit de concurrence commence à s'éveiller 
4$ns les communes ; la notion d& leurs véritables intérêts 
se dégage de l'obscurité où la tenait un instinct d'opposi- 
tiw et de rancune , désormais sans but ; un ardent désir 
d'imi^tion se généralise ; et , pour pouvoir profiter des 
largesses de TÀdminiatration, les communes , évincées une 
première fois parce qu'elles ont voulu ga^er 100p. 0/0, 
renouveRerorH leurs offres à Texercice suivant, ei|ne deman* 
4Ant|^9 à gagner que SO. Celles qui les suivront , sous la 
pre^ion des mêmes faits et des mêmes instincts , se con- 
tenteront de gagner SS. Et la tendance à la baisse^ dans 
les prétentions des communes, ira toujours se fortifiant ,. 
jusqu'au point où , dans leur naïf esprit d'imitation , 
p}u^ fort encore que leur méfiance et leur obstination , 
elles eQ viendr(H[it à se contenter d'une réparation sim- 
plement équitable de la gêne et des sacrifices qu'aurait 
piji leur jinposer le Reboisement. Cette équi^le répara- 
tion , l'État doit et veut la donner. C'est le moindre frais 
possiMe doni puisse être chargé le Reboisement. C*est le 
coût de l'amélioration d'une étendue de pâturage suffisan- 
te pour compenser l'étendue de vacants prise pour le 
Reboisement. 

18. Comme on Fa vu plus haut (§ IS), l'amélioration des 
pMurages , marchant de front avec le Reboisement , conr 
stituerait un très-grand bienfait pour les populations ide 
montagne. — Il est grandement à désirer que cette 
mesure soit adoptée , car l'on vient de constater , encore 
une fois, la tendance désastreuse qu'eUes ont à quitter leur 
pays natal. — Dans ces dernières années , lePuy-de-Dome, 
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la Creuse , le Cantal , la Corrèze ont perdu 26,000 habi- 
tants ; le département de FAriége a subi une réduction de 
161 17 sur 267455 et, en y joignant les Hautes et les Basses 
Pyrénées et l'Aude, on arrive, pour ce groupe, à une perte 
totale de 50,000 àmes/ Dans les Alpes , la population de 
l'Isère a diminué de 27,860 habitants. — Il est grande- 
ment à désirer que l'attention et la bienveillance du 
Gouvernement se tournent enfin vers ces contrées aban- 
données , où rien ne manque cependant des dons de la natu- 
re , ni les populations robustes , ni la fertilité relative du 
sol , mais que les circonstances ont laissées en arrière de la 
marche générale du progrès. Si l'on réfléchit un instant 
à la portée des révélations que nous venons de signaler , 
on est effrayé des conséquences désastreuses que doit 
amener ce premier mouvement d'émigration. — Tâchons 
donc de conserver au Reboisement lui-même ses terras- 
siers ; aux forêts , leurs bûcherons ; à la France , les 4 
ou 5 millions de montagnards adonnés à la culture pas- 
torale. Car ils équivalent à la population de 5 ou 6 beaux 
départements ; et c'est d'eux que nous viennent les plus 
énergiques soldats et les plus vigoureux travaiUeurs. 
L'un de nos savants compatriotes, le docteur Bordes Pages, 
écrivait , il y a dix ans , ces lignes qui complètent par- 
faitement notre pensée: 

« L'on né voit partout que des enfants frais et vigou- 
« reux. Les montagnes sont de vraies fabriques d'hommes. 
« Quand les familles sont trop nombreuses, le trop plein émi- 
« gre vers les plaines; il va régénérer les populations des 
« grandes villes , en y introduisant une sève plus vive et 
« plus forte. 11 faut en convenir, au point de vue physiolo- 
« gique, l'espèce humaine se détériore et se gâte à la longue 
« dans les grosses agglomérations des cités. Les mariages 
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« y sont moins fréquents et plus stériles. Les contrées 
« montagneuses de la terre ont été toujours les mères 
« nourricières des parties basses. De même qu'elles leur 
« fournissent des eaux vives qui font leurs fleuves et leurs 
« mers , de même elles leur envoient incessamment une 
« semence nouvelle qui revivifie leurs populations. » 

Dans Tordre d'idées qui nous occupe, les moyens qu'ont 
les Gouvernements de nous montrer leur sollicitude , c'est 
le Reboisement des montagnes approprié avec intelligence 
et discernement aux divers besoins qu'il doit satisfaire , 
c'est l'amélioration des pâturages et la création des voies 
de communication. Ces faits amèneraient le perfectionne- 
ment des races de bestiaux , l'abandon de plusieurs cul- 
tures ruineuses et leur remplacement par une sorte de 
culture pastorale intensive ; et les salaires qu'ils répan- 
draient s'accumuleraient en petits capitaux dans les 
familles et y créeraient, pour leur part, l'aisance et la paix. 

1 9 . Nous ne croyons pas nécessaire de débattre longuement 
la question de savoir si la loi du 28 juillet permet rem- 
ploi , tel que nous l'indiquons , des primes et subventions 
qu elle veut faire accorder aux populations de montagnes 
pour le Reboisement. Cela ne nous paraît pas faire Tombre 
d'un doute : il est évident pour nous que le Législateur a 
voulu tenir ce langage à l'Administration des Forêts: 

Vous vous efforcerez d'engager les communes et les 
établissements publics à faire leurs Reboisements à leurs 
frais; s'ils ne veulent ou ne peuvent le faire , vous 
leur accorderez des subventions. Ces subventions , je 
n'en fixe ni l'étendue ni l'application parce que je ne sais 
les nécessités qui pourront surgir. Mais vous ne les accor- 
derez qu'en raison de l'utilité des travaux au point de vue 
de l'intérêt général; c'est-à-dire, que si le Reboisement, 
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daiis certaines communes, ne parait pas d'une grande liti* 
lité générale , vous n'accorderez pas de subventions con- 
sidérables; si, au contraire, il présente une utilité tràs- 
directe et très-réelle, vous ferez les concessions qui vous 
paraîtront convaiables. Et pour vous indiquer les limites 
dont vous ne devez pas trop vous écarter, en même temps 
que pour vous tracer une règle de conduite, je vous fais 
remarquer que vous devez proportionner ces subventions 
m^x ressources des comtnmies , c*est*à-Hlire, que si leur 
budget ne leur permet de fournir que 1/4 ou 1/8, par 
exemple, des sommes nécessaires pour le Reboisement, la 
subvention devra s'élever aux 3/4 ou aux 7/8 de ces 
sommes. Si Fétat de pauvreté de la commune est td 
qu'eUe ne peut contribuer en rien à l'œuvre du Reboise* 
ment, vous le ferez tout entier à vos frais. 

h vous invite aussi à proportionner ces subventions à 
leurs sacrifices et à leurs besoins , car je ne veux pas 
tourmenter les populations , et il serait doublement in- 
juste et imprudent de faire que le Reboisement devint 
pour elles une occasion de souffrances. Ainsi, si une com* 
mune fait le sacrifice de 80 hectares dont vous reconnaî- 
trez qu elle a besoin pour la dépaissance de ses bestiaux , 
vous chercherez à l'indemniser de ce saca'iGce fait au 
Reboisement. 

II résultera de ceci que quelquefois , assez souvent 
même , vous aurez accordé à une commune deux sub- 
ventions : la !■'' pour opérer son Reboisement, la S'^pour 
l'indemn^r des amoindrissements que ce Reboisem^it 
apporterait dans ses habitudes. Quant au montant de cette 
dernière subvention, je consentirai peut-être à en faire Fa- 
bandon; mais, pour ce qui est des sommes directeof^ntcon- 
^crées au Reboisemeni et qui auront pour résultat une aug- 
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IfieÉltatiofi trèè-f éêlle de la f idheôse comnfiùnale , je tèut 
qu'elles àoient rendues à l'État, et je prescris, dans mon art. 
8, les divers modes de remboursement dont je laisse le choix 
aux communes, pour lesquelles l'État aura fait Favancè 
des frais de Reboisement. 

20. Tout dans la loi du 28 juillet prouve que telle â 
été la pensée du Législateur; et, dans ee cas, le système 
que nous proposons rentre parfaitement dans l'application 
de là loi. Si Y oh soutenait que le Législateur a voulu 
^uê son œuvre fût comprise dans son sens étroit , Voit 
serait obligé d'en venir à déclarer la loi inapplicable , 
absurde et complètement ignorante dé l'état deà choses 
et des esprits dans les montagnes. Non, la loi est , au con- 
traire, fort bien conçue et fort habilement rédigée ; le 
Législateur n'a Voulu et ne pouvait qu'indiquei^ èon Inten- 
tion d'accorder des primes et des subventions , et il né 
t>ot)vait pas à'occuper de régler comment ces subvention^ 
seraient distribuées. Ce qui lui importe, c'est qu'elles soient 
le moins considérables possible , tout en donnant satisfac- 
tion au}^ besoins réels qui naîtront dans la montagne à Toe- 
easion du Reboisement. — Eh bien, nous croyons que leà 
subvènHonê affectées à Vamélioraiion d'une étendue dé 
pâturageê, proportionnée â l'étendue de vacants prÎÉê pouf 
le Reboisement, remplissent parfaitement cette double eon- 
dition. Seulement , comme nous redoutons Texigence et 
l'obitinàtion des populations , nous proposons d'établir, 
entre toutes les communes, une sorte de concours qui \ei 
empêche, tout naturellement, d'élever des prétentions ex- 
cessives. Et, si eette sorte d'enchères au rabais est suscep- 
tible d'amener les communes , comme nôuâ en avons la 
convicifon , à n'exiger , dès les 2* ou 3* concours , 
que cétié équitable réparation de leur^ sacrifice^ pour lè 
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Reboisement , elle rentre bien évidemment dans le vœu 
du Législateur ; et le règlement d'Administration publi- 
que doit en prescrire Fexécution , concurremment avec 
tous autres moyens qu'il sera possible d'imaginer pour 
obtenir des résultats analogues.Ce système, en effet, n'exclut 
aucun autre moyen, et n'empêcherait pas l'Administration de 
traiter de gré à gré avec des communes lorsque l'occa- 
sion s'en présenterait. 

Nous étudierons plus loin la mise en pratique de ce 
système au point de vue des frais qu'il occasionnerait et 
des résultats matériels qu'on pourrait en attendre. 

21. Nous pensons que les 9/10 des communes de mon- 
tagne pourraient avoir plus ou moins d'intérêt à l'appli- 
cation de ce système d'améliorations des pâturages et de 
Reboisement; et qu'un dixième , tout au plus, se trouve 
dans des conditions locales et économiques si particulières 
qu'il ne pourrait avoir aucun intérêt à se mettre sur 
les rangs pour obtenir des subventions et faii'e des Reboi- 
sements. Nous n'entrerons pas dans l'examen de ces cas 
spéciaux , parce qu'ils ne peuvent infirmer en rien les 
propositions générales que nous venons d'émettre , et qu'il 
sera temps de les étudier lorsque l'on se sera fixé sur 
les principes généraux à suivre pour faire progresser le 
Reboisement. Des raisons analogues nous engagent à ne 
pas discuter certaines objections de détail qui naissent de 
circonstances particulières et telles que celles-ci : l'ir- 
rigation des pâturages fait perdre de leur valeur nutri- 
tive aux gazons, dans certaines contrées; l'irrigation 
produira des éboulements dans les terrains argileux en 
pente -très-r aide; elle privera certaines usines des quan- 
tités d'eau qui leur sont nécessaires pendant les temps de 
sécheresse Ces objections, très-sujettes à discussion 
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d'ailleurs, et ne s'appliquant qu'à des circonstances toutes 
spéciales , ne peuvent être approfondies dans une étude 
très-sommaire et qui ne doit pas descendre à Texamen 
des détails. 

22. Il nous suffit, pour le but que nous nous sommes 
proposé, d'avoir indiqué dans ce Chapitre un moyen de faire 
qu'au lieu d'être une cause de souffrance et de trouble 
pour les habitants des montagnes , une cause d'amoindris- 
sement pour l'industrie pastorale , le Reboisement devien- 
ne une cause de bien-être et de paix pour les habitants, 
et d'amélioration pour leurs bestiaux. — Quant au mode 
d'emploi de ce moyen , c'est-à-dire quant à l'idée d'éta- 
blir, entre toutes les communes, une concurrence qui dis- 
pense l'Administration de démarches souvent pénibles et 
toujours plus ou moins désagréables, qui écarte tous mar- 
chandages irritants et , par cela même , amène les com- 
munes à ne demander bientôt que des subventions équi- 
tables , on comprend que notre objet n'est pas de la faire 
triompher, si elle ne présente pas, pour tout le monde, les 
avantages que nous lui supposons. Nous la croyons très- 
bonne ; nous insistons pour qu'on l'étudié attentivement. 
Mais ce n'est , en définitive , qu'une affaire de détail pra- 
tique que l'on sera toujours à temps de vider, lorsqu'on se 
sera bien fixé sur les questions de principe. Il nous paraît 
utile cependant de répondre, dès à présent , à deux diffi- 
cultés qu'elle pourrait faire naître dans l'esprit de notre 
lecteur. 

23. La première est celle-ci : Bien que l'on ait la pen- 
sée que la concurrence ne tardera pas à faire tomber les 
exigences des communes dans les limites du raisonnable , 
il n'en reste pas moins que l'État va commencer à payer, 
sans marchander^ des subventions peut-être fort élevéeSj 
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et à &ir« ) par conséquent , des dépenses hors de propor- 
tions avec les résultats obtenus. Ainsi , il pourra arriver 
que les communes les nooins déraisonnables auront fait 
des demandes si exagérées , qu'en les leur accordant on 
doubler^ ou triplera la dépense du Reboisement. — Si notre 
système de mise en concurrence n'est pas une illusion , 
ces prétentions exagérées des communes ne m maintien- 
dront que pendant 1 , 9 ou 3 ans an plus, et feront bientôt 
place à des demandes de subventions équitables. Or , dans 
les premières années, l'Administration ne fera, en quelque 
sorte, que des essais. Elle ne fera, par ei^emple , pendant 
trois ^nsque 1 ,000 hectares par an : les uns achetés, d'au^ 
très pris en gestion, quelques autres étant l'objet de sub* 
ventions; et elle ne sera exposée à dépenser, tout au plus, 
que 100 ou ISO mille francs par an en sus d'une dépense 
normale , c'est-à-dire à supporter une augmentation de 
frais de 350 ou 400 mille francs. — Ce qui est insigni- 
fiant sur une opération qui , de quelle manière qu'on s'y 
prenne , exigera la mise en circulation de 60 ou 80 mil- 
lions : insignifiant surtout , si l'on considère combien , 
plus tard , la réussite de notre système pourrait apporter 
d'économie et de facilités dans l'oeuvre du Reboisement. 

34. La deuxième se formule ainsi : L'Administration 
aura peut-être l'intention de former , surtout aux princi- 
pales sources des rivières , de grands massifs forestiers, 
proportionnés à l'étendue des inondations à prévenir ; si 
on laisse aux hasards de la concurrence le soin de four- 
nir à l'Administration des terrains destinés à la création 
de ces massifs , on est exposé à ne pouvoir pas les obte- 
nir de longtemps. — Le moyen de résoudre cette difficulté 
serait de diviser, en deux catégories, les demandes des 
communes : la première , renfermant toutes ceUes qui au- 
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raient trait à la régénération des anciens bois et à de^ 
Reboisements dans les périmètres des massifs; la deu- 
xième , renfermant celles qui auraient trait à des Reboi- 
sements, plus particulièrement faits dans l'intérêt du chauf- 
fage ; et d'établir que les 3/4 des ressources seraient affec- 
tés aux travaux de la première catégorie et 1/4 seule- 
ment aux travaux de la deuxième. La conséquence de 
éétte disposition serait de donner un grand avantage aux 
communes pouvant offrir des terrains pour des Reboise- 
ments de la première catégorie , et par là de les engager, 
plus particulièrement que d'autres , à présenter des de-^ 
mandes de subventions et à faire des Reboisements. 

23* Du reste, l'adoption de ce système, tout en devant 
avoir pour résultat de rendre beaucoup moins nécessai- 
re et moins fréquent l'usage des dispositions rigoureuses 
des art. B et suivants de la loi du 28 juillet, et c'est là 
Éon mérite, n'excluerait nullement leur emploi, et TAdmi- 
nistratiôn y recourrait en cas de nécessité. Ce qui serait 
fort sage : car le projet qui nous paraîtrait le plus avan- 
tageux à tous égards, ce serait d'arrêter le Déboisement 
partout où il menace , d'améliorer les aménagements 
vicieux, en les portant à 18, 20', 25 ans (§ 41) selon les 
localités, et de ne faire des Reboisements neufs que dans 
le but de satisfaire aux besoins des communes, (ce cas se 
présenterait assez rarement , l'amélioration des anciens 
bois devant en général suffire à ces besoins), et surtout 
dans le but de créer de grands massifs forestiers, sur 
certains points plus particulièrement intéressants. — Sur 
ces points, on améliorerait, le plus possible, les bois déjà 
existants, on les réunirait les uns aux autres par 
la plantation des vacants interposés et on obtien- 
drait ainsi des massifs de 5, 4 ou 9,000 . hec- 
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tares d*étendue. La plupart da temps, ces massifs se 
trouveraient être composés de parties appartenant à diffé- 
rents propriétaires; ainsi, dans le massif du canton X, la 
partie Nord appartiendrait à la commune V , la partie 
Sud , à l'État , qui l'aurait acquise du propriétaire N , la 
partie Ouest, à FEtat encore, comme ancienne propriété 
domaniale, la partie Est, à M.*** qui l'aurait améliorée 
ou plantée avec les subventions de l'Administration et se 
serait engagé à l'exploiter d'une manière régulière. Cet 
état de choses ne présenterait aucun inconvénient pourvu 
que l'Administration eût , sur tout le massif , le droit 
d'exercer son action conservatrice. L'importance de ces 
massifs justifierait la construction de maisons de gardes , 
la création de routes forestières et de sentiers d'exploita- 
tion, et, quelquefois, le défrichement de telle ou telle 
forêt delà plaine, destinée jusqu'à ce jour à alimenter tel 
ou tel centre de population. Et ces mesures tendraient 
à rendre leur exploitation moins onéreuse et plus lucra- 
tive, leur surveillance plus facile et moins coûteuse. 

CHAPITRE m. 

REBOISEMENT SUR LES TERRAINS DOMANIAUX. 

26. S'il ne s'agissait que d'une entreprise purement 
forestière , nous ne nous permettrions pas d'intervenir 
dans les affaires particulières de l'Administration des 
Forêts. Mais l'œuvre du Reboisement touche à tous les 
intérêts ; elle se présente à nos spéculations pour la pre- 
mière fois avec ce caractère spécial d'intérêt de pre- 
mier ordre qu'elle a pris de nos jours ; aucun principe 
n'est encore posé sur les moyens à prendre pour 
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l'exécuter. La partie de cette œuvre , qui a trait au Reboi- 
sement des terrains appartenant à l'État, tombe donc dans 
le domaine de la discussion comme celle qui a trait 
au Reboisement des terrains appartenant aux communes 
et aux particuliers. 

En fait, l'Administration des forêts n'a pas plus d'auto- 
rité ni de force sur les terrains domaniaux que sur les 
propriétés communales : — les mots sont changés , le 
droit pur est déplacé , mais les choses sont absolument 
les mêmes. 

27. L'Administration , voulant reboiser sur un terrain 
communal, se trouve en face d'une population propriétaire^ 
qui ne veut faire valoir ce titre que pour conserver l'in^ 
tégrité de ses dépaissances et obtenir les délivrances de 
bois dont elle a besoin. Lorsqu'elle voudra reboiser sur 
des terrains domaniaux, elle se trouvera en face de popu- 
lations usagères , qui ne voudront faire valoir ce titre 
que pour conserver les dépaissances nécessaires à leurs 
bestiaux et obtenir les déUvrances de bois nécessaires à 
leurs besoins. — Les deux situations sont donc identiques: 
avec cette différence, cependant, que les communes pro- 
priétaires ont un degré de plus d'intérêt à voir reboiser 
leurs vacants , parce que , si le produit de leurs forêts 
dépasse leurs besoins , elles pourront vendre ce superflu 
et en appliquer le montant à des services communaux, 
tandis que Tusager , une fois qu il a été rempli de ses 
droits, n'a plus rien à voir sur les produits du domaine. 

28. Lorsqu'on voudra faire des Reboisements dans les 
propriétés domaniales , il faut donc s'attendre à rencon- 
trer les mêmes résistances , nées des mêmes besoins , 
que l'on aura rencontrées pour le Reboisement des por- 
priétés communales. Et les mesures propres à se concilier. 
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dans ce dernrôrcas, Fadhésion et le concours des commu- 
nes propriétaires, doivent être prises aussi pour éviter le 
mécontentement des populations usagères des terrains 
domaniaux à reboiser. Les mêmes améliorations de pàtu^ 
rages doivent être faites, les mêmes combinaisons avanta- 
tageuses doivent être adoptées ; il n'y aura ici qu'une 
différence dans la forme dont ces faveurs seront concé- 
dées. Car , dans ce cas , l'Administration , agissant en sa 
qualité de propriétaire et de maître , n'aura à demander 
le consentement ni l'avis de personne. Et, pourvu qu'elle 
n'entrave pas l'exercice des droits d'usage ou plutôt qu'elle 
n*en amoindrisse pas l'utilité, personne ne pourra ni 
ne voudra s'opposer à son action. 

Il lui suffira donc , pour ne pas élever contre ses agents 
et ses jeunes plantations les rancunes des usagers , de 
faire tout juste la quantité de pâturages améliorés néces- 
saire pour équivaloir aux étendues qu'elle aura distrai- 
tes des parcours. 

29. Si la loi du 28 juillet n'a prescrit aucune mesure 
particulière , n'a accordé aucune subvention pour le Reboi- 
sement des terrains domaniaux , c'est qu'elle a voulu , et 
avec raison, laisser à l'Administration la plus entière 
liberté dans l'emploi du crédit de 500,000 fr., qu'elle 
consacre , tous les ans , au Reboisement de ses vacants. 
Il n'y a donc pas lieu d'examiner si l'adoption des moyens 
que nous proposons pour rendre possible le Reboisement 
des terrains domaniaux , sans entrer en guerre ouverte 
avec les populations, est ou n'est pas dans le vœu de la 
lai. 
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CHAPITRE IV. 

BÉSUHE ET GONSIOËRATIONS COMMUNES AUX DEUX GllAPItRE3 
PRECEDENTS. 

30. Nous avons dit , dans les précédents chapitres > 
que l'Administration doit s'attendre à rencontrer fort peu 
de bon vouloir pour le Reboisement , de la part des popu- 
lations des montagnes , et qu'elle doit , à tout prix , éviter 
de les troubler dans l'exercice de leur industrie pastorale. 

Nous avons indiqué par quels travaux Ton pourrait 
disposer le sol des montagnes, de manière à ce qu'il suffise 
à tous les besoins du Reboisement et de la dépaissanôe : 
ces travaux ne seraient ni difficiles à exécuter ni 
dispendieux (§ 6) ; ils produiraient les résultats promii ; 
les populations en retireraient un grand avantage ; mais , 
tout donnç à penser que , par des résistances habiles , elles 
chercheraient à obtenir d'autres avantages encore ; et 
nous avons signalé un moyen de ramener les exigences 
des (nunicipalités dans de justes limites , àans marchan- 
dages , ^ns pourparlers et sans faire mettre en question 
la générosité de l'État. Nous avons fait remarquer que ces 
combinaisons n'ont rien de contraire au vœu de la loi 
du 28 juillet ; nous ajoutons maintenant que ce système 
d'amélioration des pâturages de montagne , produisant les 
bienfaits que nous avons signalés (% 18) , constituerait un 
acte de justice, d'humanité et de très-bonne politique. 

L'adoption de ce système aurait pour résultat de faire 
améliorer et convertir en bonnes dépaissances un hectare 
de pâture sauvage pour chaque lot d^ 4 hectares que 
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Ton distrairait d'un vacant , pour y faire un semis ou une 
plantation. Et , moyennant la jouissance de cet hectare 
amélioré, les bestiaux seraient dédommagés de la priva- 
tion des i hectares pris pour le Reboisement. 11 suivrait 
de là que, s'il y a 40,000 hectares de terrains domaniaux 
à reboiser et 560,000 de terrains communaux , en tout 
600,000, on pourrait en reboiser 480,000, pourvu que 
l'on améliorât les herbages et la production des 120,000 
autres; cette conclusion ne serait pas rigoureusement 
conforme à la réaHté des choses. 

31. Les pâturages, composés de bonnes herbes fourragè- 
res, sont très-certainement de beaucoup supérieurs aux 
pâtures sauvages où croissent le genêt , la bruyère , la 
ronce , l'airelle et autres plantes plus ou moins para- 
sites. Cependant, il arrive une saison dans Tannée où les 
gazons des prairies , flétris par les gelées, ne présentent 
plus aucune ressource aux bestiaux. A partir de ce 
moment, toutes les fois que la neige ne couvre pas le sol 
d*une couche trop épaisse, les habitants voisins de la 
montagne envoient leurs troupeaux dans les bruyères 
et dans les genêts chercher , en partie du moins , la 
nourriture du jour ; et la nature sauvage fournit ainsi 
le moyen d'économiser la petite provision de fourrage et 
de feuillée que contiennent les granges. — Bien que ce 
besoin de pacages d'hiver soit beaucoup moins impor- 
tant que celui des pâturages d'été , il serait juste et fort 
sage d'en tenir compte et d'y satisfaire ; d'autant plus 
que les populations, habituées jusqu'à ce jour à des par- 
cours pour ainsi dire illimités, se croiraient emprisonnées 
et souffriraient si l'étendue de leurs pâturages était ré- 
duite des 4/5, quelles que fussent d'ailleurs la richesse et la 
fécondité de la part qui leur serait laissée. — 11 nous 
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parait qu'il serait convenable , pour satisfaire à tous les 
divers intérêts^ de laisser en vacants une étendue double 
de celle que Ton aurait mise en pâturages améliorés , le 
tout, sans préjudice de la dépaissance dans les bois quand 
ils seraient reconnus défensables. 

32. L^adoption du système qui vient d*étre développé 
aurait donc pour résultat , étant donnés 600,000 hectares 
de terrains domaniaux et communaux , d'en supposer 
60,000 comme se trouvant dans des conditions particu- 
lières qui les mettent en dehors de la loi générale , d'en 
améliorer 80,000 pour la dépaissance , d'en laisser 160,000 
à letat sauvage et de permettre à l'Administration» si 
elle voulait aller jusque-là , d'en reboiser 300,000. Et ce 
serait les communes qui , d'elles-mêmes, viendraient de- 
mander à rÉtat les subventions nécessaires pour l'exécu- 
tion de ces travaux : les plus intelligentes se présentant 
les premières , les autres ne tardant pas à les suivre ; et 
l'Administration repoussant celles qui demanderaient des 
subventions trop élevées , de manière à mettre 25 ans à 
l'accomplissement de cette œuvre. Dans un autre chapitre» 
nous reviendrons sur cette idée pour l'étudier au point de 
vue de la progression des dépenses et des remboursements 
que sa réalisation déterminerait. 

CHAPITRE V. 

REBOISEMENT SUR LES TERRAINS DE LA PROPRIETE PRIVEE. 

33. Présenter à l'Administration 300,000 hectares à 
reboiser , c'est ouvrir une si vaste carrière à son activité 
qu'il ne semble pas le moins du monde urgent de lui 
chercher d'autres travaux. Nous poursuivons cependant , 
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et allons indiquer de nouvelles combinaisons qui tendraient 
à faire livrer à l'Administration de nouvelles étendues, ou 
à faire opérer des travaux de Reboisement par les proprié- 
taires eux-mêmes : persuadé que nous sommes que , si ce 
petit travail renferme quelque pensée utile , c'est surtout 
dans ce chapitre qu elle se trouve. 

Si, en effet, l'Administration, incomplètement renseignée 
sur l'état des choses et des esprits dans les montagnes , 
avait voulu tenter de faire du Reboisement sans avoir 
préalablement adopté un système de rapprochement avec 
les populations et de conciliation entre les besoins en ap- 
parence opposés du pâturage et du Reboisement , elle se 
serait bien vite lassée de voir le caractère de ses agents, 
les plus distingués , s'abaisser dans des pourparlers sans 
fin et sans résultat avec les municipalités exigeantes et 
obstinées des communes de montagnes; et, se ravisant, 
elle aurait cherché et trouvé des combinaisons suscepti- 
bles de produire des résultats analogues à ceux que nous 
espérons obtenir par l'application de notre système. Mais , 
tout à son œuvre laborieuse , elle n'aurait peut-être pas 
remarqué, de longtemps, les tendances des propriétaires de 
montagnes ni les faits désastreux qui naissent de ces ten- 
dances. 

34. Les propriétés privées de montagnes peuvent se 
diviser en cinq giandes catégories : 

Futaies et bons bois aménagés à 20 ou 25 ans ; 

Bons bois, aménagés à 10 ans en moyenne. 

Bois clair-semés , exploités au fur et à mesure des besoins 
des propriétaires et presque toujours à des époques 
beaucoup trop rapprochées; 

Pâtures renfermant un certain nombre de souches d'es- 
sences forestières , abrouties et abîmées ; 
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Pâtures plus ou moins productives de nourriture , et 
renfermant peu ou point de souches d'essences forestières. 

A moins qu'il ne s'en trouve quelques parties compri- 
ses dans le périmètre des grands massifs à établir (§ 25), 
cette dernière catégorie nous intéresse peu pour le mo- 
ment, puisque nous avons 300,000 hectares de viacants 
communaux que nous pouvons reboiser avant de songer 
à faire des Reboisements neufs sur les propriétés privées. 

Les futaies et les bons taillis aménagés à 20 ou 25 ans 
ne doivent pas non plus nous préoccuper , car leurs 
propriétaires sont intéressés à leur conservation. 

35. Mais les trois autres classes de terrains de la proprié- 
té privée doivent , au plus haut point , fixer notre atten- 
tion ; parce qu'il y a là de très-beau? résultats à attein- 
dre en très-peu de temps , et moyennant des avances 
relativement minimes et d'un remboursement assuré. -^ 
Les bons bois aménagés à 8, 10 ou 12 ans sont mena- 
cés de dévastation ; c'est un danger à prévenir. — Les 
bois clair-semés se dévastent chaque jour; c'est un mal 
à arrêter. — Les pâtures , qui renferment un grand nom- 
bre de souches vivantes , voudraient reprendre leur rang 
de taillis et n'en sont empêchées que par l'abus du pàtu^ 
rage ; c'est un grand avantage dont il faut savoir profiter. 

36. Si beaucoup de bons bois aménagés à 10 ans sont 
menacés de dévastation , c'est qu'ils ne donnent guère plus 
de revenu que ne le ferait une dépaissance, même de médio • 
cre qualité. — Dans la situation actuelle de l'industrie métal- 
lurgique, le maître de forges, dans nos montagnes, ne peut 
donner au plus que 10 fr. de la charge du meilleur char- 
bon. Pour pouvoir fournir cette charge de charbon , le 
propriétaire du bois a du payer , en moyenne , 3 francs 
pour sa confection et 1 fr, 50 cent, pour son transport 
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à la forge, ei il retire net de la eharge 5 fr. liO cent. 
SMl a employé de très-bons charbonniers et que te temps 
Fait favorisé , il ne lui a fallu que I stère 9/tO de bois 
pour la produire ; il retire donc du stère , dans les condi- 
tions les plus favorables , 2 fr. 89 cent. Les branches 
que laisse le charbonnier ont très-peu de valeur dans les 
moDiagnes , évaluons-les cependant à fr. 61 cent, par 
stère de bon bois : ce qui établit la valeur du stère à 
3 fr. SO eent. Un bon bois aménagé à 10 ans donne 40 
stères à l'hectare , soit 140 fr. tous les lOans , ou 14 fr. 
par an. Mais, lorsque les eireonslances locales s'y pré$ent^ 
un pâturage établi sur les terrains qu'occupent ces bois 
serait susceptible de donner, dès l'année sufvante ou dès 
la seconde , un revenu de 10 fr. ; tandis que le bois , qui 
vient d'être coupé , ne réalisera le revenu de 14 fr. que 
dans 10 ans, circonstance qui fait trouver dans le calcul 
des intérêts composés , dont nous ne parlons du reste 
que pour mémoire , une cause considérable de défaveur 
pour les bois ; il exigerait , pour frais de garde , 1 fr. de 
moins par an. — Et le plus grand avantage que l'on 
puisse théoriquement trouver au bois aménagé à 8 ou 10 
ans, sur une médiocre dépaissance, est de 3 fr. par 
hectare. — Or, traiter avec les charbonniers, les voi- 
turiers et les acheteurs , transiger avec les délinquants , 
être exposé aux tromperies de tous , avoir à redouter 
pour ses fourneaux la neige , le vent , la pluie ou Tincen- 
die , constituent un ensemble de désagréments et de per- 
tes souvent considérables , dont un propriétaire de 1 00 
hectares de bois se déchargera bien volontiers pour 2 
ou SOO fr. par an, toutes les fois que les circonstances le 
lui permettront. 

57. Un certain nombre de bois de la propriété privée 
sont donc menacés de dévastation. 11 serait bien malheu- 
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feux cependant que , lorsqu'on fera , à grands fralis êC à 
grand'peine , des plantatrons sur les montagnes voisines , 
ees bois vinssent à disparaître de la propriété privée ; 
bien malheureux , car si un taillis de ^ ans vaut en masse 
excroissante %i fois le taillis qui n'a qu'une pousse , et 
si Fon suppose que , pour un hectare de bois planté ou 
semé, il y ait seulement un demi-heclare dévasté, Toeuvre du 
Reboisement n'arrive à produire que des résultats négatifs; 
ce qui se comprend facilement par les considérations suivant 
tea: — Si Ton a planté quelque part un hectare, cette 
plantation vaut 1 par exemple en utilité hydraulique. Si 
Fon a déboisé quelque part , et dans la même année , un 
demi-hectare de bois , âgé de 5 ans , on a détruit une 
utilité hydraulique égale à 25/2= 12,8» (| 4f). L'Ad- 
mini&tration a donc produit 1 et laissé perdre f 2,50 , et 
fe mal actuel , au lieu d'être réellement diminué , s'est 
au contraire accru de H, 50. — L'on doit donc s'at- 
tacher , d'une manière toute particulière , à la conserva- 
tion des bois aménagés à 8, 10 ou 12 ans, menacés 
de dévastation. Le moyen d'y parvenir n'est pas diffi- 
cile à trouver. 

38. Ces bois sont nienacés de dévastation parce qu'ils 
ne donnent que 13 ou 14 fr. de revenu par hectare, 
étant aménagés à 10 ans. Aménageons-les à 20 ans , ils 
donneront 25 ou 30 fr. , (18 ou 20fr. en supposant une 
diminution dans le prix du charbon), et leurs proprié- 
taires auront grand soin d'en écarter toutes Ites^ causes 
de destruc^on. 

De tous temps et d'eux-mêmes, les propriétaires auraient 
voulu- faire cette prolongation des aménagements ; — s'ils 
n'ont pas en général réalisé cette penséç, c'est qu'ils recu- 
lent devant l'idée de réduire leurs revenus pour plusieurs 
années ou de recourir à l'emprunt pour vivre pendiant le 



Digitized by V:iOOQIC 



— 38 - 

temps passé sans faire de coupes; c'est qu'aussi et surtout 
ils ne savent pas se décider à faire les visites de lieux, les 
bornages et les études nécessaires pour régulariser leurs 
exploitations et régénérer leurs bois. 

39. Pour les amener à faire la prolongation de leurs 
aménagements , l'Administration n'a qu a leur oiïrir d'étu- 
dier elle-même l'aménagement le plus convenable pour 
leurs forets , et de leur fournir , à titre de prêt et tous les 
ans, une avance égale au revenu qu'ils auront laissé capi- 
taliser en croissance forestière ; se réservant que ces 
avances lui seront remboursées quand viendra la période 
d'exploitation, et ne faisant, du reste, ces conventions 
qu'avec des propriétaires dont les domaines seraient 
exempts d'hypothèques ou de charges trop considérables. 

L'avantage est évident pour les propriétaires de monta* 
gnes boisées et mal aménagées. Tous ceux qui tiennent 
à leurs domaines viendront , d'eux-mêmes , traiter avec 
l'Administration la double question des avances destinées 
à compenser les revenus perdus , et des remboursements 
à faire à l'État au fur et à mesure des possibilités ; et ils 
s'engageront à suivre dans l'avenir l'aménagement qu'ils 
auront laissé établir dans leurs bois. 

40. Voici quels seraient les résultats économiques, 
forestiers et hydrauliques , d'une opération de ce genre. 
Nous insistons sur ce mot hydraulique parce que nous 
croyons que l'on n'a pas assez remarqué, jusqu'à ce jour , 
l'immense influence qu'exercerait , sur l'amélioration du 
régime des eaux , la prolongation des aménagements vi- 
cieux. — Supposons une étendue de 200 hectares cou- 
verte de bons taillis , assez suffisamment plantés , aména- 
gés à 10 ans et que l'on veut aménager à 20 ans. L'on a 
exploité jusqu'à ce jour 20 hectares par an, donnant 129 fr. 
chacun , soit 2,580 fr. de revenu total. A partir du 
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moment où il aura traité avec T Administration, le pro- 
priétaire n'en exploitera plus que 10 par an; et l'État lui 
payera les sommes qui lui manqueront pour parfaire son 
revenu habituel de 2,580 fr. — En calculant les produits 
suivant la progression de la valeur des taillis , selon les 
âges auxquels on les coupe, Ton obtiendra le tableau sui- 
vant , qui indique quelles seraient les avances à faire par 
l'Etat et les remboursements successifs qu'il pourrait 
attendre et qu'il toucherait effectivement du propriétaire. 
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Ainsi , par cetie opération , pour une somme modique 
et sans s'être imposé des sacrifices sensibles, puisque, d'ail- 
leurs, il serait remboursé intérêt et capital au bout de 16 
ans , l'État aurait préservé de la dévastation une étendue 
de 200 hectares ; il aurait donné à cette propriété une 
plus value considérable devant se résoudre en salaires et 
en bien-être pour les populations voisines. Et, mieux que 
cela , il aurait très-positivement créé, pour l'amélioration 
du régime des eaux, un fait aussi utile qu'un véritable 
Reboisement ajouté aux bois primitivement existants. 
Ceci a besoin d'explication et de démonstration. 

41 . L'utilité d'un bois, pour la régularisation du régime 
des eaux, s'augmente à mesure que le taillis, grandissant, 
devient plus touffu et abrite mieux le sol ; ce qui permet 
de dire qu'elle augmente, pendant toutes les jeunes années 
d'un taillis, proportionnellement à la croissance de ce taillis. 
Au bout de quelques années, les tiges s'élancent , les plus 
faibles s'étiolent , les branches inférieures tombent dessé- 
chées , et l'utilité du bois , au point de vue hydraulique , 
tend chaque jour à diminuer. L'examen des choses nous 
a donné lieu de penser qu'en général , dans les régions 
au-dessous de 1,000 mètres, l'âge où les bois remplissent 
^e mieux le but qu'on s'en propose, aux nombreux points 
de vue du régime des eaux et de la richesse forestière , 
c'est 1 S ou 20 ans ; et 25 ou 30 pour les régions au-dessus 
de 1,000 mètres. Cela posé, nous considérons que la masse 
d'un taillis ou son utilité hydraulique est, jusqu'à 20 ans, 
proportionnelle au carré du nombre de ses années, et nous 
dressons le tableau suivant qui nous permet de comparer 
l'utilité hydraulique de 200 hectares aménagés à 10 ans 
et celle de 200 hectares de même quahté, mais aménagés 
à 20 ans. 

Dans l'aménagement à 10 ans, on fait , par an , deux 
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coupes de 10 hectares chacune. Dans Taménagement de 
20 ans, on n'exploite que 10 hectares. 
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Il résulte de ce tableau que Vutilite hydraulique d'une 
forêt aménagée à 10 ans étant représentée par 570 , l'u- 
tilité hydraulique de la même forêt aménagée à 20 ans 
sera représentée par 2,471 , et que , si 100 représente 
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rùtilité hydraulique de 10 hectares âgés de 10 ans, le 
fait d avoir porté à 20 ans ramcnagement de cette forêt 
équivaudrait à un Reboisement nouveau de 190 hectares. 
Cette conclusion théorique semble inadmissible , elle Test 
peut-être. Mais transportons-nous par la pensée dans 
une forêt de 400 hectares dont 200 sont aménagés à 10 
ans et 200 à 20 ans , et nous verrons que bien réelle- 
ment l'amélioration des aménagements vicieux mérite 
d'attirer l'attention de l'Administration , non seulement 
. parce qu'elle empêcherait la ruine des bois , mais encore 
parce qu'elle équivaudrait à un Reboisement nouveau et 
considérable. — Sur le l«'lot , nous voyons 20 hec- 
tares dénudés par la coupe de l'année ; sur le 2* , nous 
p'en voyons que 10. L'avantage du 1" aménagement 
sur le 2* est donc déjà de 10 hectares. Sur le 1*' lot , 
nous voyons 20 hectares de taillis d'un an , 20 de 2 , 
20 de 3 , 20 de 4 , ou 80 hectares de taillis d'une uti- 
lité peu supérieure à celle des grandes bruyères. Dans 
la partie correspondante du 2* lot , nous voyons aussi 40 
hectares de taillis âgés de 1 , 2 , 3 et 4 ans , mais les 
40 autres sont âgés de 12, 13, 14 et 15 ans. Et ces 40 
hectares , ainsi conserves par le fait de la prolongation 
de l'aménagement, forment, avec les 10 que nous avons 
d'abord trouvés , un avantage très-réel et très-positive- 
ment égal à une plantation nouvelle de 50 hectares. — 
Et nous posons en principe que prolonger à 20 ans l'amé- 
nagement d'une forêt de 200 hectares précédemment 
aménagée à 10 ans, c'est produire un fait aussi utile 
que la création d'un Reboisement de 50 hectares bien 
réussi et âgé de 10 ans. 

42. Nous croyons si utile de faire ressortir les nombreux 
avantages qui résulteraient d'un système d'amélioration 
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des aménagements vicieux et de la régénération des bois 
déjà plus ou moins abîmés et menacés d'une complète 
dévastation , que nous allons reproduire quelques calculs 
tendant à montrer la succession des avances et des rem- 
boursements dans les cas principaux qui pourraient s'of- 
frir , si l'Administration voulait généraliser ce mode de 
Reboisement. Nous les reproduisons avec d'autant plus 
de confiance qu'ils nous ont été fournis , ainsi que celui 
du § 40 , par M. Cantegril , Sous-lnspècteur deâ Forêts , 
chargé de l'étude du Reboisement dans l'Ariége. (*) 

Les bois clair-semés sont nombreux dans les monta- 
gnes. 11 arrivera souvent que des propriétaires deman- 
deront à l'Administration d'apporter l'amiélioration des 
aménagements dans des bois de cette nature et d'en re- 
peupler les clairières , d'ailleurs peu nombreuses , peu 
étendues et pouvant en grande partie se regarnir par 
le recru des vieilles souches et l'élargissement des cépées. 
L'on n'aurait pas à faire ces Reboisements partiels sur 
chaque hectare : nous n'en estimerons donc le coût qu'à 
12 fr. 50 c. par hectare, en moyenne, pour la totalité de 
l'étendue prise pour exemple. 

43. Ici s'élève une question de principe : l'Administration 
doit-elle consentir à faire elle-même ces travaux de Re- 
boisement sur les propriétés privées et se rendre gar- 
dienne de ces propriétés pendant le temps de soïi opéra- 
tion? ou doit-elle se bornera payer aux propriétaire^ 
des subventions convenues pour Pexécution des conditions 
par eux acceptées , laissant ainsi à l'intérêt personnel le 
soin de faire pour le mieux? Tout le monde connaît les 

(*) Les iilées contenues dans ce chapitre ont été tout particulièrement 
approuvées par plusieurs forestiers éminents que j'ai eu l'occasion de 
voir dans l'Ariége, en juillet 1860. . ^ 
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raisons qui militent en faveur du travail individuel et 
qui combattent les tendances trop marquées de notre épo- 
que à faire de TÉtat le grand entrepreneur de toutes 
choses; elles sont graves et presque toujours vraies dans 
l'application. Mais, en matière de Reboisement , elles de- 
vront céder quelquefois devant d'impérieuses nécessités. 
Sans doute, il serait à désirer que les propriétaires voulus- 
sent faire eux-mêmes ces petits travaux de Reboisement , 
mais beaucoup n'accepteront pas ce soin ; et , plutôt que 
d'abandonner ce précieux moyen de régénération des forêts, 
l'Administration ne devra pas hésiter à se charger , pour 
un temps , de la gestion des domaines qui lui seront 
offerts. Tout dans la loi du 28 juillet indique que telle a 
été la pensée du Législateur. 

44. Supposons un bois clair-semé de 200 hectares , 
coupé tous les 8 ou 10 ans. Il rapporte moitié moins que 
le bois bien planté, car la confection du charbon y revient 
beaucoup plus cher ; mais il produit 5 fr. par la dépais- 
sance des gazons qui ont poussé entre les cépées dont 
l'espacement laisse libre le passage des bestiaux. Il rap- 
porte donc 2,290 fr. au lieu de 2,580 que rapporte le 
bois épais dans notre exemple du § 40. 

Pour amener ce bois à un aménagement de 20 ans et 
regarnir ses clairières, le propriétaire n'exploitera que 
10 hectares par an. On regarnira 20 hectares par an des 
pieds qui leur manquent , on supprimera la dépaissance 
et , dans cette triple hypothèse , les avances et les rem- 
boursements ^'échelonneront comme l'indique le tableau 
suivant. 
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PERIODE DES AVANCES DEL ETAT. 
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Total des sommes avancées par l'État 

Intérêts accumulés de ces diverses sommes.... 

Total des sommes qui doivent être remboursées a l'État. 



17345 
10406 



27751 



PERIODE DES REMBOURSEMENTS. 
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Total des sommes disponibles pour 

faire des remboursements 28,740 



(I) A partir de la 31* année, on n'eiploite plus des bois clair- semés puisque les lots 
snr lesquels on revient ont été regarnis 20 ans auparavant. On eiploitç des bois 
épais dont le prodoit est double de cplai des bois clair-seinés , autant à cause de 
la diminution proportionnella des frais d'e«ploitation que de l'augmentation du 
produit en bois. 
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Il résulte de ce tableau titïe , dans les conditions que 
nous avons supposées , l'État, prenant en main la régéné- 
ration de ces 200 hectares , aura à dépenser , en 17 ans, 
17,345 fr . , ce qui, avec les intérêts accumulés, fera monter 
son découvert à 27,751 ; et qu'il sera rentré dans ses 
découverts 29 ans après le jour où il aura commencé 
son opération. 

Cette affaire lui est en apparence moins avantageuse 
que celle dans laquelle il n'aurait eu qu'à prolonger 
l'aménagement de bons taillis (§ 40) ; mais elle lui est, en 
définitive, beaucoup plus utile , car un bois est d'autant 
plus menacé de dévastation et sa régénération est d'autant 
plus nécessaire , au point de vue de l'intérêt général , 
qu il est déjà plus abîmé. 

45. Autre exemple : d'autres fois Ton demandera à l'Ad- 
ministration la régénération de taillis clair-semés aussi , 
mais abroutis et sans exploitation régulière, susceptibles 
de recroître par le fait de l'éloignement des bestiaux et 
demandant un Reboisement de 20 fr. en moyenne par 
hectare pour le repeuplement des clairières. Ces taillis , 
qui ne sont réellement ni des bois ni des pâturages , 
portent, au maximum, un revenu de 10 fr. par an. — Pour 
les 10 années pendant lesquelles le propriétaire sera privé 
de tout revenu, l'avance de l'État sera de 20,000 fr., les 
frais de Reboisement s'élèveront à 4,000 fr. , les avances 
et les remboursements s'échelonneront comme suit. 

A la 11® année de la période, le propriétaire commence 
à couper 10 hectares de bois, âgés de 11 ans, ce qui 
diminue d'autant les sommes que FÉtat doit lui prêter , 
et à la 14% la forêt commence à rapporter 310 fr. de plus 
que le revenu primitif de 2,000 fr. 
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PÉRIODE DES AVANCES DE l'ÉTAT. 
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Les années 24 , 25 , 26 , 27 , 28 , 29 , 30 , 31 , 32 , 
33, 34 supposées d'un revenu constant de 6,480 fr. et 
pouvant fournir 4,480 fr. par an au remboursement, mais 
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ne fournissant que 3,500 fr. (car il faudrait laisser au pro- 
priétaire la perspective de jouir un peu lui-même de 
Taugmentation de valeur de sa propriété) , ces 11 années 
produiraient pour le remboursement une somme de 
35,000 et feraient monter le total des sommes , que le 
propriétaire pourrait rembourser à TÉtat , à 57,500 fr, 
L'État aurait avancé en capital 25,110 et 25,000 en inté- 
rêts accumulés , soit 55,00Q fr. environ. Il serait donc 
dans cette opération remboursé vers la 35« année à partir 
du jour du traité, et le propriétaire aurait triplé la valeur 
de son domaine sans avoir fait aucun sacrifice. 

46. En résumé , si la même année l'État prenait 200 
hectares de bons taillis à aménager à 20 ans , 200 de 
taillis clair-semés à regarnir et à aménager, 200 de taillis 
clair-semés à regarnir, à aménager et à laisser recroître, 
il aurait avancé pour chacune de ces catégories : 

P 4,950 fr. en 7 ans, remboursés, intérêt et capital, à la 11*' année. 
2» 17,345 fr. en 17 ans, id. id. à la 29« année, 

a"» 25,110 fr. en 13 ans^ id. id. à la 35' année. 

La durée moyenne de ces déboursés serait de 12 ans , 
Fépoque moyenne de leur rentrée , intérêt et capital , 
se fixerait à la 27« année. Et, par cette opération qui 
lui aurait coûté 47,405 francs , il aurait préservé 
du Déboisement les 200 hectares de la 1" catégorie et 
augmenté leur utilité d'une valeur égale à 50 hectares 
reboisés. 11 aurait préservé du Déboisement 150 hecta- 
res sur les 200, de la 2« , et augmenté leur utilité d'une 
valeur égale à 100 hectares reboisés. 11 aurait reboisé 
les 200 hectares de la 3* catégorie. En somme , il aurait 
arrêté le Déboisement de 350 hectares et créé une utilité 
égale à un Reboisement nouveau de 350 hectares moyen- 
nant une avance de 67 fr. par hectare. C'est là le plus 
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sur , le plus facile , le plus économique , le plus efficace 
des Reboisements. 

47. Ce système de conservation et de régénération des 
vieux bois est certainement dans le sens de la loi du 28 
juillet, car le § 2 de Fart. 12 de cette loi porte que \e rè-. 
glement d'Administration publique déterminera les règles à 
observer pour la conservation des travaux de Reboisement, 
Or, si le Législateur laisse une entière liberté au règlement 
d'Administration publique d'imaginer et d'employer tous les 
moyens qu'il jugera convenables pour la conservation des 
plantations et semis, à plus forte raison lui laisse-tril toute 
latitude d'employer tous les moyens qu'il croira utiles 
pour conserver des bois bien autrement précieux que 
des semis ou des plantations nouvelles. 

48. Mais il arriverait assez souvent que certains pro- 
priétaires ne voudraient ni reboiser eux-mêmes, malgré 
les subventions qui leur seraient offertes , ni remettre la 
gestion de leurs domaines entre les mains de l'Adminis- 
tration; car, malgré l'avantage très-évident que présente- 
raient pour eux les combinaisons dont nous venons de 
parler , comme cet avantage ne ressortirait tout entier 
qu'au bout d'un certain nombre d'années , beaucoup le 
considéreraient avec indifférence. — Cependant , comme 
il faut absolument arrêter le Déboisement dans les pro- 
priétés privées , il faudra se résoudre , ou à ajouter des 
primes plus ou moins fortes aux subventions destinées à 
obtenir le consentement des propriétaires, ou à acquérir leô 
propriétés privées , plus particulièrement menacées de 
dévastation. — Cette idée d'acheter des propriétés privées, 
pour y faire des Reboisements , a déjà été émise par M. 
Clavé , Sous-inspecteur des Forêts , dans un article fort 
remarqué, publié en 1860 par la Revue des Dem Mondes. 
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4*9. Dans les montagnes , plus que partout ailleurs, les 
grands propriétaires peuvent se diviser en deux caté- 
gories bien distinctes : ceux qui, par des raisons toutes 
personnelles, tiennent à leurs domaines; ceux qui, ne trou- 
vant dans ces domaines que la représentation d'un capi- 
tal , aimeraient tout autant voir ce capital placé ailleurs. 
Les premiers, en général, n'ont pas fait leur cantonnement 
et saisiraient avec empressement l'occasion d'augmenter 
la valeur de leurs propriétés sans qu'il leur en coûtât ni 
soins ni déboursés ; les seconds, au contraire, ont fait leur 
cantonnement , et , bien qu'eux aussi dussent être très- 
satisfaits d'augmenter les produits et la valeur de leurs 
propriétés , ils seraient plus généralement disposés à les 
vendre pour ce qu'elles valent réeUement ou à les échan- 
ger pour d'autres terres d'égale valeur et situées dans de 
meilleures conditions économiques et sous un climat plus 
doux. 

Ce sont ces diverses dispositions des propriétaires qui 
permettront à l'Administration de réaliser l'idée d'arrêter 
le Déboisement qui a déjà considérablement amoindri et 
qui menace de ruiner tout à fait certains bois de la pro- 
priété privée. Les premiers lui demanderont des subven- 
tions pour pouvoir régénérer leurs forêts ou lui remettront 
la gestion temporaire de leurs domaines , les seconds, lui 
céderont leurs propriétés ou à prix d'argent ou en échange 
de terrains domaniaux situés en plaine. — Mais, pour attein- 
dre son but sans embarras et sûrement , l'Administration 
doit avant tout songer à détruire , de la manière la plus 
absolue , l'espérance que pourraient concevoir les pro- 
priétaires de lui faire la loi et de lui imposer des prix 
exagérés, comme il arrive presque toujours lorsqu'une 
Administration publique veut acquérir des propriétés pri- 
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vées. Elle doit éviter, autant que possible, les pourparlers 
et les marchandages-, il en résulterait pour elle de graves 
inconvénients. 

SO. Pour prévenir ces inconvénients et détruire à tout 
jamais la pensée que pourraient avoir certains proprié- 
taires de lui imposer des prix exorbitants , elle n'aura 
qu'à employer , vis-à-vis d'eux , un système analogue à 
celui qu'elle aura déjà adopté vis-à-vis des communes 
(§ 14) , et elle commencera son œuvre en publiant un avis 
conçu dans ce sens : 

Avis aux propriétaires de terrains de montagne. 

i» L'Administration des Forêts , ayant Fintention d'ac- 
quérir dans le courant de l'année pour une valeur de 
000,000 fr. de terrains de montagne, fait savoir qu'elle 
est disposée à traiter avec les propriétaires qui lui offri- 
ront des domaines remplissant les conditions suivantes : 

Cantonnés depuis un an au moins , et n'étant sujets à 
aucun droit d'usage ; 

D'une étendue de 100 hectares au moins ; 

Situés entre 500 et 1,800 mètres au-dessus du niveau 
de la mer , couverts sur les 3/4 au moins de leur éten- 
due de cépées abrouties , de souches encore vivantes ou 
de taillis aménagés au-dessous de 10 ans. 

2» Si des bois aménagés au-dessus de 10 ans couvrent 
1/3 de l'étendue du domaine , ils ne seront pas acquis 
par l'Administration ; 

3« Si des pâtures , complètement dégarnies de souches, 
couvrent 1/3 de l'étendue du domaine , en un seul tenant, 
elles ne seront pas acquises par l'Administration ; 

4" Les domaines , compris dans les périmètres des mas- 
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sifs projetés par FAdministration (§ 28), pourront être ac- 
quis, qud que soit Tétat dans lequel ils se trouveront, com- 
me bois ou comme vacants , et pourvu qu'ils soient pro- 
pres à la culture forestière ; 

5* Si le domaine porte des traces d'incendie ou d'abrou- 
tissements abusifs ou de coupes ruineuses et irrégulières 
faites, depuis la publication du règlement d'Administration 
publique , avec Fautorisation ou la tolérance du proprié- 
taire, la demande de ce dernier sera rejetée et ne pourra 
être représentée que 5 ans après la constatation du délit ; 

6* Les propriétaires, qui voudront vendre leurs domai- 
nes à FAdministration , devront faire parvenir leurs pro- 
positions à Flnspecteur des Forêts, avant le IS mars. Ces 
propositions de vente contiendront les indications sui- 
vantes : 

L'étendue du domaine ; 

Son altitude moyenne ; 

Sa description au point de vue Forestier ; 

La nature de son sol et le prix qu'on en demande. 

Qu'il veuille être payé en titres de rentes ou en terres , 
le propriétaire devra toujours établir le prix de son 
domaine en valeur monétaire. 

7* Du 15 mars au 15 mai, l'Administration fera le 
dépouiUement des offres qui lui seront parvenues et les 
classera en mettant les premières celles qui, en raison du 
prix demandé et de la nature de la propriété , lui paraî- 
tront présenter les conditions les plus avantageuses pour 
elle ; elle prendra en considération un certain nombre 
de ces* demandes représentant un chiffre de dépenses 
(achats et travaux) double de celui qu'elle veut réelle- 
ment faire pendant l'exercice suivant; et elle donnera 
avis aux propriétaires delà prise en considération^e leurs 
demandes. 
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8- Du 15 mai au 30 septembre, l'Administration enverra 
des agents faire la visite des domaines des propriétaires 
dont les demandes auront été prises en considération. 

9» Ces agents feront , d'après des bases spéciales qui 
leur auront été fournies par l'Administration , Testimation 
des terrains offerts par les propriétaires ; ils la feront , 
autant que possible, en présence des propriétaires auxquels 
ils remettront ou enverront une copie exacte du procès- 
veri)al de leur opération et les observations qu'ils jugeront 
convenables pour les éclairer sur la valeur réelle de leur 
domaine. 

10* Dans les trois derniers mois de Tannée , l'Adminis- 
tration fera un tableau comparatif de la valeur des domai- 
nes fixée par ses agents , et des prix demandés par les 
propriétaires. Mais elle n'arrêtera définitivement ce tableau 
qu'au quinze décembre , les propriétaires ayant jusqu'à 
cette époque pour lui faire parvenir les rectifications que 
pourrait leur avoir suggérées la lecture du procès- 
verbal des agents forestiers chargés de la visite des 
domaines. 

1 1* Toute proposition de vente, qui n'aura pas été reti- 
rée avant le 15 mai, sera considérée comme promesse 
de vente, et l'Administration pourra en exiger l'accomplis- 
sement aux conditions qu'elle contiendra. 

12" Au 15 décembre, l'Administration arrêtera le ta- 
bleau comparatif de la valeur réelle des domaines et des 
prix exigés par les propriétaires ; elle choisira , jusqu'à 
concurrence des sommes à dépenser, ceux de ces domaines 
qui , pour la moindre dépense , promettront le plus de 
résultats utihs pour le Reboisement; et elle donnera 
avis aux propriétaires des domaines choisis qu'elle est 
prête à passer l'acte d'achat. 
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1 3. Les propriétaires , qui voudront être payés en titres 
de rentes sur FÉtat , devront passer l'acte de vente dans 
les deux mois de la signification , à eux faite en vertu de 
l'article précédent , sous peine de déchéance. 

1 4' Les propriétaires, qui voudront être payés en terrains 
domaniaux de la plaine , recevront de l'Administration le 
tableau des terrains qu'elle aura destinés à être échangés , 
et auront un an pour faire leur choix et passer l'acte 
d'échange (§ 58.) Passé ce terme, ils seront payés en titres 
de rente au prix qui aura fait prendre leur demande en 
considération , ou bien leur demande sera annulée. 

51. On comprend facilement le sens et la portée de ces 
divers articles. 

L'article 1 exige que les domaines présentés soient 
cantonnés depuis un an au moins , afin que, sur les terrains 
achetés , l'Administration ne trouve pas les oppositions et 
les difficultés qu'elle rencontre sur les terrains commu- 
naux et domaniaux , et qu'elle a tant de peine à écarter. — 
N'aclieter que des domaines cantonnés , c'est le grand 
principe en cette matière. — Comme la concurrence , tout 
en maintenant les prétentions des propriétaires dans des 
limitesraisonnables, laissera cependant le prix général des 
domaines se fixer à un taux amplement rémunérateur 
de la valeur réelle des terres et des frais de cantonnement, 
l'on peut être toujours sur que des cantonnements se feront 
et que des propriétés cantonnées seront offertes à l'Admi- 
nistration. 

Les articles 2 et 3 ont pour but d'empêcher que l'on 
offre à l'Administration des domaines autres que ceux qui 
sont réellement menacés de dévastation par leur propre 
constitution (% 36). 

L'article 5 est dirigé contre les propriétaires qui , pour 
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pouvoir vendre leurs domaines, y commettraient des actes 
abusifs. 

Les autres articles ont pour but d établir une concur- 
rence entre les propriétaires désireux de vendre leurs 
propriétés; et, bien que l'Administration fût toujours 
libre de traiter de gré à gré avec les personnes qui lui 
offriraient leurs domaines à des conditions raisonna- 
bles. On comprend sans peine la possibilité de faire 
marcher , à côté Tun de l'autre , ces deux genres d'opé- 
rations. 

52. La perspective de vendre son domaine à un prix qui, 
en réalité , ne pourra jamais qu'être avantageux , portera 
le propriétaire à faire ses offres à l'Administration. La 
crainte qu'il ne se rencontre d'autres propriétaires moins 
exigeants que lui , l'engagera à ne pas élever des pré- 
tentions exagérées , et le besoin de primer ses concurrents 
pèsera sur ses décisions plus directemement et plus énergi- 
quement, de beaucoup, qu'il ne pèsera sur les délibérations 
des communes demandant des subventions. Le propriétai- 
re sera donc obligé de tenir l'équilibre entre le désir très- 
naturel de vendre son domaine à un prix élevé , et la 
nécessité d'être moins exigeant que ses concurrents. Et, si 
de lui-même il ne savait pas se décider à s'arrêter au 
point précis où la vente lui serait assez avantageuse 
sans cependant être trop onéreuse pour l'Administration , 
les observations raisonnables et bienveillantes , que l'agent 
de l'Administration lui présenterait (art. 9') lors de la 
visite de son domaine, tendraient à l'éclairer sur ses véri- 
tables intérêts et à le ramener dans les limites du juste 
et du vrai. Ces observations auraient d'autant plus d'in- 
fluence auprès de lui que , n'étant en aucune façon un 
marchandage et n'ayant rien d'absolu par elles-mêmes , 
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elles se borneraient à lui rappeler que d'autres propriétai- 
res ont été peut-être moins exigeants que lui dans leurs 
demandes , et qu'en tout cas ils reçoivent au même mo- 
ment des observations analogues, dont plusieurs sans 
doute vont tenir bon compte pour pouvoir trouver place 
sur la liste relativement si courte des vendeurs. 

La liste des vendeurs sera toujours plus ou moins 
courte , comparativement à celle des propriétaires propo- 
sant leurs domaines à TAdministration , parce que , s'il 
en était autrement, les prix de vente, n'étant plus abaissés 
par la force de la concurrence , tendraient à s'élever ; — 
les espérances des propriétaires s'éveilleraient et l'exercice 
suivant verrait affluer les offres de vente. 

K3. Dans les régions où la propriété est fort recher- 
chée , l'on vend un domaine , renfermant une habitation 
et des bâtiments de ferme, à raison de lOOfr. pour 3 fr, 
de revenu ; nous pensons que la force de ce système de 
concurrence et le consentement des propriétaires établi- 
raient naturellement le prix des propriétés de montagne 
à 100 fr. pour 4 fr. de revenu , taux auquel les pro- 
priétaires vendeurs feraient une bonne affaire , et qui 
permettrait cependant à l'Administration de réaliser 
encore des bénéfices sur les propriétés qu'elle aurait 
acquises (§ 56). 

54. 11 paraîtra sans doute intéressant de se rendre 
compte des résultats économiques et forestiers qu'obtien- 
drait l'Administration en acquérant des propriétés pri- 
vées telles qu'elles sont indiqués aux articles i«,2%3"(S^0-) 
Le tableau suivant, dû encore aux études qu'a bien voulu 
faire M. Cantegril sur l'utilité pratique de nos idées , 
expose la succession des faits qui se produiraient, si 
l'Administration achetait 2,570 hectares de terrains pré- 
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sentant , dans leur ensemble, toutes les diverses conditions 
moyennes des terrains de montagne menacés de dévas- 
tation. 

Sans trop exagérer les choses , nous estimons au 
plus haut les revenus de cette propriété , afin de pouvoir 
établir à 1 million sa valeur en capital. Cette manière 
de faire sert les intérêts du vendeur ; cependant, comme 
on va le voir, TAdministration, en acquérant cette propriété, 
ferait encore une bonne affaire ; l'hectare lui reviendrait 
à 389 fr. Ce domaine est censé donner 40,000 fr. de 
revenu, comme suit: 

19^338 fr. par le produit de 1 ,549 hectares de taiUis déjà un peu abt- 
mes, aménagés à 10 ans , donnant 12 fr. 42 c. à l'heetare. 

7.000 fr. par le revenu de 70 hectares de futaie à 100 fr. 

9,510 fr. par le revenu de 951 hectares de hois et dépaissances mêlés , 
à 10 fr. 

4,352 fr. par le pâturage dans les 2/3 les moins toufiFns des 1,540 
hectares de taillis , à 5 fr. 



40,000 



Pour porter Faménagement à 20 ans , l'Administration 
ne coupe que par 20"*«* les 1,349 hectares boisés , c'est* 
à-dire 77 hectares tous les ans. Quant aux parties à 
refaire par le recru des vieilles souches ou à reboiser, on 
ne pourra commencer à les exploiter que dans 10 ans; 
eDes fourniront alors de nouvelles coupes de 47 hectares. 
— Pendant 15 ans, nous ne compterons pas le produit 
des futaies afin de laisser aux mécomptes possibles une 
ample compensation. Et, pour nous mettre à l'abri du 
reproche d'avoir présenté des calculs plus séduisants que 
vrais , nous supposerons une dépense de 50 fr. par hec- 
tare pour le Reboisement des 951 hectares où beaucoup 
de souches sont déjà mortes. 
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Dès la 15« année, TÉtat a donc dépensé une somme de 
465,024 fr. pour le payement de la rente annuelle de 
50,000 fr. et pour les frais de Reboisement du domaine. 
Ces 465,024 fr. , avec leurs intérêts accumulés à 4 0/0 
et se montant à 170,000 fr. environ, forment un capital de 
635,000 fr. que FÉtat se trouve ainsi avoir placé en 
propriété Forestière et dont il sera satisfait de toucher 
désormais le 3 0/0, c*es<rà-dire 19,050 fr. par an. 

Son opération entre , dès ce moment , dans une nou- 
velle période où il n a plus à faire des avances de fonds, 
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où son domaine produit des revenus suffisants pour payer 
les 50,000 fr. de rente dûs au vendeur , et où il com- 
mence à toucher une partie des intérêts du capital de 
635,000 fr. Son découvert va cependant s'élever encore 
de 78,400 fr. parce que, de 6 ans, le domaine ne lui don- 
nera pas de quoi couvrir , en totalité avec les 50,000 fr. 
de rente, les 19,050 fr. de revenu qu'il doit toucher 
pour être indemne ; ce que montre le tableau suivant. 
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Intérêts de ces découverts pendant 8 
ans 
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56. Ainsi , à la 25« année , le découvert de l'État s'éta- 
blirait définitivement, en chiffres ronds, à 720,000 fr., de- 
vant lui rapporter 21 ,600 fr. A partir de la 25' année, le re- 
venu du domaine s'élèverait à 72,000 fr., somme suffisante 
pour couvrir les 50,000 ff . de rente à payer et les 21 ,600 fr. 
de revenu que l'État doit toucher pour être indemne. 
Suivant le calcul exact de la progression de la valeur du 
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bois , le revenu du domaine doit atteindre 74,000 fr. à 
la 30^ année de la prise de possession , et se maintenir 
indéfiniment à ce chiffre , ou il laissera un profit net de 
1,800 fr. par an à TÉtat acquéreur du domaine. Ce qui 
prouve que TAdministration ne doit pas reculer devant 
ridée d'acquérir des propriétés privées lorsque cela sera 
utile à Tœuvre du Reboisement. 

57. Mais ces systèmes d'échanges de terrains et d'ac- 
quisitions moyennant rémission de titres de rentes sur 
rÉtat ou toutes autres valeurs mobilières , la loi du 28 
juillet n'en parle en aucune façon ; elle n'y fait pas la 
moindre allusion : pourra-t-on les adopter sans craindre 
d*outre-passer le vœu du Législateur? 

La loi du 28 juillet a non-seulement admis la nécessité, 
où l'on pourrait se trouver quelquefois d'acquérir des 
propriétés privées , mais elle a même été jusqu'à prescrire 
ces acquisitions et à autoriser, en certains cas , l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique. — D'un autre côté , 
elle n'a ouvert à l'Administration qu'un crédit de 10 
millions. Or , bien que ce crédit de 10 millions ne soit 
qu'une première allocation destinée à être suivie de plu- 
sieurs autres , il n'en reste pas moins très-probable qu'elle 
n'a pas eu l'intention d'élever le chiffre . des allocations 
autant que l'exigerait le payement, en argent comptant, des 
propriétés achetées , et qu'elle a compté sur des combinai- 
sons financières dispensant l'État de payer le capital de 
ses achats. 

58. A ces combinaisons financières que le Législateur 
a prévues certainement et qu'il n'a pas cru nécessaire de 
prescrire ou d'autoriser , nous ajoutons une combinaison 
nouvelle, celle des échanges de terrains domaniaux de la 
plaine contre des terrains de montagne , parce que dans 
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ces transactions, fort probablement, TÉtat, quoi qifil p4t 
arriver , se trouverait beaucoup moins en perte que lors- 
qu'il livre ses immeubles aux enchères. Les capitalistes, 
en achetant les terrains de FEtat, veulent être sûrs , mal- 
gré toutes les éventualités possibles, de faire de très-bonnes 
affaires; et, tfayant que peu de concurrents, ils sont maîtres 
de la situation. Les propriétaires, en échangeant^ se conten- 
teraient d*un médiocre avantage. Ce système paraît donc 
devoir favoriser les intérêts de TAdministration , et il 
serait très-sage de Tétudier et d'en faire même quelques 
essais. Car , s'il était susceptible d'application, il présente- 
rait le moyen le plus sûr , le plus prompt, le plus écono- 
mique de réaliser la pensée émise par l'Empereur, dans 
sa mémorable lettre du 5 janvier : Défricher les forêts 
de la plaine et reboiser les montagnes. 

59. Et , en résumé de ce chapitre : hors le cas où des 
terrains de la propriété privée se trouveraient compris 
dans les périmètres des grands massifs que l'on voudra 
établir (§ 25), il n'est pas nécessaire de s'occuper immé- 
diatement du Keboisement des propriétés privées. — Mais il 
est absolument indispensable , sous peine de se préparer 
les plus fâcheuses déconvenues ( § 37 ) , d'arrêter le 
Déboisement qui menace certaines d'entre elles , moins 
bien situées pour Técoulement des produits forestiers, ou 
déjà en partie dévastées et présentant ainsi peu d'avan- 
tages , ou situées dans le voisinage de populations ayant 
besoin de nouveaux pâturages et disposées à les bien 
payer. On y parviendra : en prolongeant les aménage- 
ments vicieux , en laissant repousser les cépées rabou- 
gries et en soumettant ces bois régénérés à des aména- 
gements productifs de revenus sérieux : toutes choses qui 
enrichiront les propriétaires et les intéresseront désorniais 
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à la conservation de leurs bois. L*Administration obtiendra 
la réalisation de cette idée : tantôt en accordant aux pro- 
priétaires des subventions suffisantes pour couvrir la 
perte de leurs revenus et les frais peu considérables de 
régénération des bois ; tantôt en les indemnisant de la 
perte de leurs revenus et en acceptant la gestion des 
domaines pendant toute la durée de la régénération (§ 43); 
tantôt en achetant ou en échangeant des domaines. Ces 
moyens n'ont rien de contraire à la loi du 28 juillet ; ils 
seraient d'une très-grande efficacité pour la réalisation de 
son but , et ils sont d'autant plus à prendre en considéra- 
tion qu'ils produisent directement une utilité très-consi- 
dérable en sus de la conservation des bois déjà existants 
(g il), et qu'ils assurent , de la manière la plus absolue, la 
rentrée des avances de l'État et des intérêts de ces avances: 
avantages que ne présentent pas toujours , bien s'en faut, 
les autres modes de Reboisement. 

Rappelons ici que , pour être en position de réaliser toutes 
ces excellentes choses , FAdministration n'aurait besoin de 
faire aucune démarche auprès des propriétaires , et que 
leur intérêt est un sûr garant , qu'à la nouvelle de l'adop- 
tion de ce système , un grand nombre d'entre eux vien- 
draient offrir des terrains à reboiser ou des aménage- 
ments à améliorer , l'Administration n'ayant que l'embar- 
ras du choix entre toutes ces diverses propositions. 



CHAPITRE VI. 

CONSmÉRÂTIONS GENERALES ET CONCLUSION. 

60, Nous venons d'indiquer les moyens qui nous 
paraissent les plus propres à rendre possible Texécution 
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de la loi du 28 juillet 1860, mais nous n'avons pas la pré- 
tention de croire que c'est là ce qu'il y a de mieux à faire 
pour opérer le Reboisement. La seule chose que nous 
affirmons, c'est que la dévastation des montagnes s'étend 
avec une rapidité effrayante (§ 4) ; c'est , qu'à moins de 
s'exposer à ne produire que des résultats négatifs (§ 37); 
l'Administration doit faire marcher le Reboissment plus 
vite qiAc ne marchera désormais le Déboisem>ent , et que , 
pour cela, il faut ou arrêter les progrès du Déboisement 
ou imprimer aux travaux de Reboisement une célérité 
extraordinaire ; — c'est qu'il faut commencer l'œu- 
vre du Reboisement par ce qu'il y a de plus facile et 
de plus efficace ; — c'est qu'améliorer des aménage- 
ments sur les propriétés publiques ou privées , laisser 
repousser de vieilles souches , arrêter les Déboisements 
est plus facile , plus sur et plus efficace que de faire des 
Reboisements neufs. — Mieux que cela , c'est que la seule 
chose possible , si l'on veut sérieusement repeupler les 
montagnes, le principal élément de réussite, c'est le 
recru naturel des vieilles souches , car les bras manque- 
raient aux gigantesques travaux que nécessiteraient 5 ou 
400,000 hectares de plantations , (à moins de faire entrer 
l'Administration dans le système des salaires élevés, 
ce qui est inadmissible) ; — c'est que l'Administration doit 
prendre immédiatement la direction, qui d'ailleurs lui 
revient de droit , de toutes les forêts et montagnes actuel- 
lement soumises au régime des commissions syndicales ou 
municipales , et continuer le cantonnement de ses proprié- 
tés en demandant , autant que possible , comme le font 
les particuliers , (et ils l'obtiennent très-souvent), le rachat 
en argent des droits de pâturage ; — c'est qu'elle doit 
entrer largement dans un système de conciliation entre 
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les intérêts opposés en apparence du pàtorage et du 
Reboisement , système qui nous parait se résumer en ces 
mots : Faire toujours précéder le ReboisemerU ou la mise 
en défens d'une certaine étendue de vacants , par Vamé- 
lioration d'une étendue correspondante de pâturages ; c'est 
que le Reboisement peut se faire facilement, promptement 
et pour le plus grand bien des populations de montagne, 
pourvu que l'on y mette de la réflexion , de la prudence 
et une énergique volonté de réussir. — En dehors de cela, 
nous ne soutenons rien d'une manière absolue. — Et , si 
nous avons présenté des moyens pratiques de faire 
l'application de ces principes dans la plupart des circon- 
stances ; de faire que Tavidité ou l'entêtement des popu- 
lations et des propriétaires ne vienne pas empêcher la 
réalisation des intentions bienveillantes du Gouvernement ; 
et de les obliger, par la seule force des choses, ou à aban- 
donner à quelques uns le bien qu'on veut faire à tous ou à 
l'accepter tel qu'il est juste de le leur donner en échange 
de leurs sacrifices ; c'est qu'ayant vécu de longues années 
au contact journalier des habitants des montagnes , nous 
avons été à même de remarquer quels mobiles peuvent 
les faire agir et de quelle manière il est possible de les 
aborder avec le plus de chances de succès. Nos indica- 
tions, quelle que soit d'ailleurs la valeur pratique de 
notre système , pourront être de quelque utilité. 

61. Sans affirmer la supériorité de ce système , nous 
le croyons cependant susceptible de produire les 
résultats que nous en attendons. D'un autre côté , pour 
ne pas laisser subsister une lacune que n'excuserait pas 
la rapidité avec laquelle nous écrivons , nous devons 
dire quelles limites nous assignerions au Reboisement; 
nous devons rappeler les principaux moyens à prendre 



Digitized by V:iOOQIC 



— 65 — 

j)our l'opérer ; les rapprocher les uns des autres pour les 
montrer concourant ensemble à l'œuvre commune ; indi- 
quer d'un seul trait leurs résultats économiques et Fores- 
tiers , autant que le comportent l'état peu avancé de la 
question et la nature sommaire de ce petit ouvrage. 

Il serait sans doute fort heureux de pouvoir augmenter 
de 4 ou 500,000 hectares, en 25 ans , le sol forestier des 
montagnes ; et c'est là le terme que l'on fixe en général 
à l'œuvre du Reboisement. Mais, en présence de cette idée, 
l'esprit est mal à l'aise : il ne voit rien de déterminé. Un 
vague pressentiment lui dit que ce projet est irréalisable ; 
que le progrès du Reboisement ne peut aller aussi vite , 
par manque de bras , par manque de fonds , par manque 
de bon vouloir de la part des populations ; que, d'ailleurs, 
ce progrès serait plus apparent que réel par suite de la 
dévastation qui continuerait ses ravages sur les bois encore 
existants. 

« Il en résulte que beaucoup nient la possibilité de 
« reboiser les montagnes et accueillent par des railleries 
« les projets du Gouvernement ; que d'autres , ne pouvant 
« faire autrement que d'affirmer la possibilité d'une œuvre 
« à laquelle ils devront peut-être coopérer , cherchent à se 
« faire illusion et soutiennent que le Reboisement se fera 
« tout naturellement ; et , qu'en définitive , ce qui sera fait 
« sera toujours autant de gagné. Ils ne tiennent compte 
« ni des progrès incessants du Déboisement ni des dispo- 
« sitions des populations, et ne veulent pas comprendre 
« que , tout compte fait, leur quiétude et leur indifférence 
« rejettent à 300 ans dans l'avenir l'achèvement de l'œuvre 
« la plus urgente de notre époque. 

Traçons-nous un programme qui satisfasse notre raison 
et qui , sans limiter pour l'avenir l'accroissement indéfini 

9 
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du Reboisement , nous présente cependant un terme pro- 
chain et un but réalisable. Ce programme , voici comment 
nous le formulerions : arrêter le Déboisement partout où il 
menace , afln que le mal actuel ne s'aggrave pas ; faire 
quelqties Reboisements neufs dans les périmètres des 
massifs à créer (§ 25) , afin de commencer à l'atténuer ; 
faire quelqu>es Reboisements neufs demandés par les 
commîmes, ayant compris la nécessité d'assurer leur 
chauffage. Ce qui , traduit en chiffres , donne le pro- 
gramme suivant : sauver de la dévastation 250,000 
hectares dont 150,000 aux particuliers et 100,000 aux 
communes ; faire 200,000 hectares de Reboisements 
neufs dont 150,000 aux communes et 50,000 aux parti- 
culiers. Dans 25 ans , lorsque nous aurons fait cela , la 
tendance du mal à augmenter sans cesse sera arrêtée ; 
le mal lui-même sera déjà notablement diminué, et nous 
aurons le temps de voir ce qu'il convient de faire encore 
pour achever de le faire disparaître. Voici , d'après les 
divers calculs que l'on a rencontrés dans le cours de cet 
exposé , quel serait le coût de ce programme de travaux : 

!• Arrêter la Dévastation sur 100,000 hec- 
tares de bois communaux en les mettant en 
défens et en compensant cette diminution du 
parcours par l'amélioration de 25,000 hecta- 
res de pâturages, à 100 fr 2,500,000^' 

2' Arrêter la dévastation qui menace 
150,000 hectares de bois particuliers par les 
moyens divers exposés plus haut(Chap. V), 
et, selon que les propriétaires choisiraient l'un 
ou l'autre , suivant leurs convenances parti- 
culières. Ainsi l'on sauvera 50,000 hectares , 

A reporter 2,500,000 
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Report 2,500,000^' 

en subventionnant les propriétaires et en les 
indemnisant des revenus perdus (§ 45 et 40). 4,700,000 

L'on sauvera 50,000 hectares , en les pre- 
nant en gestion (g 43) 4,300,000 

L'on sauvera 50,000 hectares, en les ache- 
tant (§ 54) 7,900,000 

3» Reboiser 150,000 hectares de vacants 
communaux. Pour les remplacer dans la 
nourriture des bestiaux , il faut améliorer 
37,000 hectares de pacages , à 100 fr. 

chacurt (g 7) 3,700,000 

et il faut supposer 100 fr. de travaux par hec- 
tare à reboiser, bien que l'existence de vieilles 
souches et l'emploi du robinier, si heureuse- 
ment introduit dans la sylviculture de l'Arié- 
ge, sous la direction de M. Thiriat, Inspecteur 
des Forêts de l'arrondissement deFoix, nous 
permettent d'espérer que l'on fera à beau- 
coup moins 15,000,000 

♦• Reboiser 100,000 hectares de propriétés 
privées,dénudées par les divers moyens expo- 
sés (Chap. V) : 

Dont 40,000 à prendre en gestion, et ajou- 
tant 40 fr. de frais par hectare au calcul 
du paragraphe 44 6,600,000 

Dont 40,000 à acquérir et à reboiser , 
conformément au calcul du paragraphe 53 . 7,200,000 

Dont 10,000 qui seront reboisés moyen- 
nant une prime de 100 fr. donnée au pro- 
priétaire 1.000,000 



A reporter 52,900,000 
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Report 52,900,000 

Dont 10,000 à acquérir par vote d'échan- 
ge» (§5) et sur lesquels il faudra dépenser 
100 fr. par hectare 1,000,000 

Total des sommes à mettre en circulation 
pour arrêter le Déboisement sur les 250,000 
hectares qui en sont le plus menacés et pour 
reboiser 200,000 hectares 53,900,000 

Cest à dessein que nous ne disons pas : total des 
sommes à dépenser. Cest, qu'en effet, TÉtat n'aura 
réellement à débourser qu'une partie de ces 54,600,000 
fr., les remboursements qu'il recevra infailliblement pen- 
dant le cours <le son opération devant lui permettre de 
faire servir deux fois un premier déboursé. 

62. Et voici comment : En supposant que l'on voulût, en 
25 ans, préserver de la dévastation 250,000 hect. de bois 
et repeupler 200,000 hectares de vacants , l'on devrait 
échelonner les dépenses à peu près comme il est indiqué 
dans le tableau suivant; et les remboursements des avances 
de l'État s'opéreraient dans la progression qui s'y trouve 
indiquée . Dans ce cas, l'État n'aurait réellement à débourser 
que 22 millions en 22 ans, les remboursements immanqua- 
bles lui fournissant , dès la 10* année, le surplus des 
sommes à dépenser. A la 40* année, il serait remboursé 
de 15 millions sur ces 22, et il considérerait comme perdus 
7 ou 8 millions , savoir : 5 ou 6 millions employés en 
améliorations de pâturages, dont il ne devrait pas réclamer 
le remboursement aux communes, et 2 millions pour mé- 
comptes et accidents survenus dans les propriétés ache- 
tées. C'est faire une assez large part aux mauvaises chances. 
Pour simplifier notre tableau, nous prenons pour unité 
le million. 
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63. Tableau indiquant la progression des dépenses et des 
recouvrements dans l'application de ce système. 
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Ainsi, au bout de 25 ans, l'Administration aura terminé 
son Reboisement , et, au bout de 40 ou 50 ans , elle aura 
opéré les rentrées qu'elle espérait et fini ses payements. 
11 lui restera encore quelque chose à faire cependant, car , 
ayant acheté 90,000 hectares , moyennant des titres de 
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rente, elle sera chargée du service de cette rente s'élevant 
à 1,800,000 fr. Mais elle pourra faire, dans ces domaines 
achetés, une coupe annuelle de 4,500 hectares de 20 ans 
qui, lui fournissant 1 53 stères chacun à 3 fr . , lui donneront 
un revenu de 2,065,500 fr. susceptible de payer la rente 
due à ses vendeurs, et d'amortir progressivement le capi- 
tal, jusqu'à lui faire trouver un véritable avantage à avoir 
acquis des propriétés privées. 

64. Nous ne tenons pas compte ici de Taugmentation des 
frais de garde et d'administration, parce que, dansFétatde 
la question, ces frais ne sont pas faits en vue d'une opération 
Forestière proprement dite ; ils répondent à un besoin 
général et doivent être supportés par la société tout entière 
comme les services de la sûreté publique, des ponts et 
chaussées, delà marine, de l'armée, etc. etc. 

Oubliant que le Reboisement va se faire en vue d*ùn 
intérêt agricole et politique qui doivent tout dominer, Von 
nous dira peut-être que, puisque nous voulons améliorer 
l'aménagement de 250,000 hectares , c'est-à-dire en 
doubler les produits , et en reboiser 200,000 autres , 
nous allons augmenter tellement la masse des bois et des 
charbons que coproduit, déjà si difficile à écouler, n'aura 
plus aucun prix; que, d'ailleurs, la science nous menace 
de découvrir une multitude de moyens de chauffage 
susceptibles de remplacer le bois ; et que tout annonce 
à l'État le non remboursement de ses avances, car, dans 
ce cas, on le payera en lui livrant des forêts, comme 
l'indique la loi du 28 juillet , et ces forêts n'auront aucune 
valeur. 

65. Dans l'état actuel des sciences industrielles, il est fort 
difficile de rien préjuger sur l'avenir du bois de chauffage 
comme objet de commerce; cependant, il y a tout heu de 
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croire qu'il ne sera que fort difficilement remplacé. D'un 
autre côté , augmenter de 500,000 hectares le domaine 
fol'estier de la France, quand il est encore de 8,000,000 
d'hectares et que tout fait prévoir et désirer de grands 
défrichements dans les plaines , c'est augmenter si peu 
l'encombrement des marchés, qu'il ne faut pas y voir une 
grande cause de dépréciation pour les bois ou pour les 
charbons. 

Les bois et charbons de montagne sont d'autant moins 
menacés de dépréciation que l'amélioration des chemins vici- 
naux et des routes forestières , les canaux et les chemins 
de fer vont les mettre en quelque sorte aux portes des 
grandes villes. Ils viendront faire concurrence aux bois 
et charbons de la plaine ; mais, dans cette concurrence, ils 
ne perdront certainement rien de la valeur qu'ils ont 
maintenant et sur laquelle nous avons basé tous nos cal- 
culs. Ce sont les forêts de la plaine qui perdront de la 
leur ; et ce fait, qui déterminerait de nombreux défriche- 
ments, assurerait un écoulement avantageux aux produits 
focestiers de la montagne. — Du reste , c'est le mauvais 
état de nos bois et leur peu de rendement qui empêchent 
la fondation de grandes entreprises métallurgiques dans 
nos montagnes : du jour où l'on aurait la possibilité de 
faire des approvisionnements sérieux de combustibles dans 
nos contrées , si riches en minerais de toutes sortes , il 
n'est pas douteux que nous verrions s'élever immédiatement 
de ces grandes usines dont l'ardente activité appelle tou- 
jours dé nouveaux aliments. 

66. Mais , si l'on voulait nier la justesse de ces prévi- 
sions , quel grand mal y aurait-il à ce que l'État sacrifiât 
8 ou 10 millions dans cette opération , et que , le 
prix des bois ayant diminué de moitié y des milliers de 
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familles pauvres , dans les villes et sur les montagnes , 
pussent jouir à ses dépens de ce bien , aussi nécessaire 
que le pain quotidien : un peu de feu dans une mansarde? 
— Et ne serait-il pas juste puisque, par son incurie ou sa 
faiblesse , FÉtat a mis FAgriculture dans la position de 
perdre plusieurs raillions tous les ans par les inondations, 
ne serait-il pas juste de réparer cette faute sociale en fai- 
sant supporter à la société tout entière une perte, même de 
1 million de revenu? — Ne serait-ce pas d'une sage pré- 
voyance? Car les malheurs de l'Agriculture iront, gran- 
dissant chaque année jusqu'à prendre l'es proportions de 
véritables catastrophes , jusqu'à attaquer , non plus seu- 
lement le revenu , mais le capital , jusqu'à convertir les 
plaines les plus fertiles en marais stériles et pestilentiels. 

Mais ce n'est pas là la question. Lorsque le Gouverne- 
ment et le Législateur ont décidé le Reboisement des 
montagnes , ils ne se sont nullement préoccupés de la 
question de savoir ce que Ton ferait du bois dans 20 ou 
30 ans d'ici. Us ont pensé qu'il est sage de reboiser puis- 
que le Reboisement est indispensable au maintien des po- 
pulations de montagne dans leur pays natal , indispensa- 
ble à la régularité des phénomènes atmosphériques , à la 
conservation de nos plaines , à la permanence de nos 
cours d'eau , et que la seule préoccupation qu'il soit per- 
mis d'avoir en présence de si graves intérêts , c'est de les 
satisfaire. 

67. Notre système est en quelque sorte une série de 
moyens termes à prendre entre les deux extrêmes spéciale- 
ment prévus par la loi : entre le Reboisement volontaire , et 
moyennant de faibles subventions que les communes et les 
particuliers ne feront que rarement, et le Reboisement forcé 
que l'Administration dô son côté ne fera qu'à la dernière ex- 
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trémité. Cela nous fait penser qu'il rentre dans Tordre des 
moyens qu'elle autorise. Nous avons foi en son efficacité; 
s'il n'en était pas ainsi, nous ne l'aurions pas publié. Nous 
croyons qu'il serait sage de l'étudier avec l'attention que 
mérite la question du Reboisement; et, s'il supportait cet 
examen, d'en faire un essai comparatif avec tous autres 
moyens que l'on pourrait imaginer pour engager les 
populations à livrer des terrains à reboiser. Cet essai pen- 
dant 3 ou 4 ans n'exigerait que peu de dépenses comme on 
peut s'en rendre compte en se reportant au paragraphe 23; 
il ne gênerait ni ne compromettrait l'essai d'aucun autre 
moyen ; et, s'il démontrait l'efBcacité du système, il éviterait 
aux agents del'Administration bien des démarches pénibles 
et bien des mécomptes (§ 12), car il repose sur cette idée : 
concilier les exigences du pâturage et ceux du Reboisement, 
unir l'intérêt public et l'intérêt privé dans un but commun, 
rapprocher et réconcilier ces deux ennemis jusqu'à ce jour 
irréconciliables* : les populations des montagnes et l'Admi- 
nistration des Forêts. 



* Cette expression n'a rien d'exagéré: il y a environ dix ans, dans 
une brochure intitulée Que$tion Forestière, M. Latour Saint-Ybars a 
décrit, en termes bien autrement énergiques, l'hostilité des populations 
contre l'Administration des Forêts. 



FIN. 
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